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Une délégation de la Société 
financière internationale, fi-
liale de la Banque mondiale, 
a présenté, le 4 novembre à 
Brazzaville, les résultats des 
premières études de faisabilité 
du barrage hydroélectrique de 
Sounda, dans le département 
du Kouilou. D’après cette pre-
mière prospection, la centrale 
aura une capacité de produc-
tion estimée entre 486 et 616 
mégawatts dès son entrée en 
exploitation prévisionnelle.
Commentant ces données en 
présence du Premier ministre, 
Clément Mouamba, le représen-
tant de la Banque mondiale au 
Congo a souligné l’importance 
des infrastructures pour le pays.  
« Le développement économique 

de la République du Congo sera 

inéluctablement influencé et 

même conditionné par le ni-

veau de développement de ses 

infrastructures », a martelé 
Djibrilla Issa.                          Page 16

EDUCATION

Plusieurs blessés  
dans des échauffourées au lycée 
Pointe-Noire 2
Les cours ont été suspendus plus tôt que d’habitude, le 3 novembre, au lycée Pointe-
Noire 2, après une bagarre entre trois élèves, suivie de débordements et de l’interven-
tion de la police. Entre jets de pierres et usage de gaz lacrymogène, plusieurs élèves 
blessés ont dû être conduits d’urgence à l’hôpital général Adolphe Sicé. 

Page 15

Un groupe de quatre entreprises 
chinoises veut s’engager dans la Zone 
économique spéciale (ZES) de Pointe-
Noire, à travers un consortium doté d’un 
capital d’un million de dollars, soit envi-
ron 600 millions de francs CFA.
« Nous voulons accompagner les efforts 

du gouvernement congolais au niveau 

de la zone économique spéciale de 

Pointe-Noire, à travers plusieurs pro-

jets dans les domaines des hydrocar-

bures, de l’électricité, de l’agriculture, 

de la construction », a précisé Xu Gen 
Hong, un des responsables du groupe, 
au sortir d’une rencontre, le 3 novembre, 
avec le ministre en charge des ZES, Gil-
bert Mokoki.                                     Page 3

AFRIQUE

L’agriculture au 
centre des stratégies 
économiques
Le Nouveau partenariat pour le développement de 
l’Afrique (Nepad) met en œuvre de nouvelles straté-
gies pour aider à transformer l’agriculture en Afrique. 
Lors d’un symposium tenu la semaine dernière à Kiga-
li, au Rwanda, sur la bioéconomie régionale, le conseil-
ler spécial du Nepad, Diran Makinde, a indiqué que 

« ces stratégies visent à répondre aux défis auxquels 

fait face le secteur agricole en Afrique subsaharienne. 

Elles devraient ainsi contribuer à l’amélioration de 

la science, la technologie et l’innovation commerciale 

pour la transformation agricole rurale ».

Parallèlement, la FAO soulignait, elle aussi, le 2 no-
vembre, le rôle incontournable que joue l’agriculture 
dans le développement du continent. « Avec près de 

20 millions de personnes appelées à entrer sur le 

marché du travail chaque année, dont 12 millions 

dans les zones rurales, le défi est de créer assez d’em-

plois pour absorber toute cette main d’œuvre. Ainsi, 

c’est pour toutes ces raisons que l’agriculture et le 

développement rural doivent faire partie intégrante 

de chaque interven-

tion », soulignait un 
responsable de l’or-
ganisation.

Pages 7 et 11

JOURNÉE NATIONALE 
DE L’ARBRE

Chaque 
Congolais 
invité  
à planter 
un arbre 
« Qui n’a pas planté un arbre 

aura vécu pour rien », dit 
l’adage. Ce ne sera pas le cas 
des Congolais qui suivront l’ap-
pel lancé par le gouvernement 
à l’occasion de la Journée na-
tionale de l’arbre célébrée ce 6 
novembre. 
L’attention de l’opinion natio-
nale est dirigée vers Oyo, dans 
le département de la Cuvette, 
où séjourne le président Denis 
Sassou N’Guesso. Le chef de 
l’Etat procédera sur place au 
planting d’arbres, en compagnie 
de plusieurs membres du gou-
vernement. 
Prélude à cette journée, le Pre-
mier ministre, Clément Mouam-
ba, avait lancé, le 3 novembre 
à Brazzaville, une Foire natio-
nale aux plants afin de faciliter 
l’accès des citoyens aux pieds 
d’arbres à planter.

INFRASTRUCTURES

Premières études de faisabilité du barrage  
de Sounda

Les participants lors de la restitution des études

ZONES ÉCONOMIQUES SPÉCIALES

Un consortium chinois envisage de s’installer à Pointe-Noire

Le ministre Gilbert Mokoki échangeant avec les hommes d’affaires chinois
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Question
Cette question, que  nombre de Congolais se 

posent dans le moment présent et qui mérite 
par conséquent d’être relayée, est la suivante : 

quand donc la  formation politique de l’opposition qui a 
obtenu le plus de représentants au sein des institutions 
électives de la République lors des scrutins qui se sont 
déroulés en juillet et août de cette année - sénatoriales, 
législatives, locales -, quand donc cette formation poli-
tique disposera-t-elle du statut officiel que lui confère 
la Constitution de 2015 ?
 
Pour être clair, il convient de rappeler que  cette dispo-
sition de l’Acte fondateur de la Nouvelle République  est  
perçue à juste titre par les Congolais, mais aussi par les 
principaux acteurs de la communauté internationale 
comme une avancée majeure sur la voie de la démocratie 
puisqu’elle confère à l’opposition un appui public qui lui 
permettra de mieux assumer ses responsabilités dans la 
gouvernance publique . Venant après la fin du parti unique 
qui avait résulté de la Conférence nationale souveraine de 
1991, puis après le long et parfois tumultueux processus 
qui permit à notre pays de se doter d’institutions  réel-
lement représentatives, la mise en place de ce dispositif 
constitutionnel doit favoriser un dialogue apaisé, donc 
constructif, entre la majorité présidentielle et l’opposition. 
Tout le monde le reconnaît : il est essentiel.
 
Il l’est d’autant plus que  le Congo, notre pays, traverse 
une passe difficile en raison des tensions financières gé-
nérées par la chute brutale et imprévisible des cours de 
l’or noir, le pétrole, sur les marchés mondiaux. L’opinion 
publique attend, en effet, de véritables échanges d’idées, 
de projets, de programmes entre les élus du peuple qui 
lui donneront des raisons sérieuses d’espérer en un avenir 
meilleur. Et mieux vaut ne pas la décevoir si l’on veut évi-
ter des confrontations sociales dont personne ne peut dire 
ce qu’il sortirait.
 
Il revient aux autorités de la République de prendre les 
dispositions  - lois, décrets - qui donneront un contenu 
concret au statut officiel à la formation de l’opposition sor-
tie vainqueur des récentes échéances électorales. Espé-
rons qu’elles le feront maintenant rapidement et concrète-
ment car l’enjeu est à tous égards considérable.

 Les Dépêches de Brazzaville

Le déblocage de l’enveloppe a été ordonné par les chefs d’Etat de la 
sous-région, le 31 octobre dernier à N’Djamena, lors de leur récent 
sommet extraordinaire.     

« En vue d’accompagner 

la mise en œuvre de cette 

mesure, les chefs d’Etat 

ont décidé d’autoriser la 

Banque de développement 

des Etats d’Afrique centrale 

(BDEAC) à prélever, sur les 

ressources du Fonds de 

développement de la com-

munauté, le montant de 

1,7 milliard FCFA pour le 

paiement du reliquat dû à 

l’interpol au titre de la sé-

curisation des frontières de 

la Cémac », précise le com-
muniqué des chefs d’Etat.
Une importante partie du fi-
nancement est destinée au 
projet de la libre circulation 
des marchandises à l’inté-
rieur des Etats. Le sommet 
des chefs d’Etat de la Com-
munauté économique et mo-
nétaire d’Afrique centrale 

(Cémac) s’est félicité des 
« avancées remarquables » 
enregistrées dans ce do-
maine.
Des négociations sont en 
cours pour acter l’harmoni-
sation et la validation de la 
procédure du Titre de transit 
unique en Afrique centrale. 
Ce nouveau dispositif com-
munautaire permettra de ré-
duire les contrôles douaniers 
sur les transports ferroviaire 
et routier, en vue de faciliter 
des échanges commerciaux 
au sein de l’espace sous-ré-
gional. Un comité scientifique 
est mis en place pour ten-
ter d’élaborer les différentes 
étapes de l’harmonisation 
et de la validation du titre 
de transit unique rail/route 
en Afrique centrale. Les né-
gociations qui regroupent 

pour l’heure des experts 
douaniers du Cameroun, de 
la Centrafrique et du Tchad 
vont s’étendre aux autres 
pays de la sous-région.
Les mesures en cours de 
préparation toucheront le 
cautionnement et les condi-
tions de sa mise en œuvre 
globale, avec notamment 
l’accent sur la réduction des 
surcoûts, l’expérimentation 
du système de revolving et 
l’évaluation des risques cou-
vrant le protocole entre les 
banques, les douanes et les 
autres types de garanties.
Enfin, seront traitées dans 
ce projet intégrateur la mo-
dernisation et la profession-
nalisation des acteurs in-
tervenant dans la chaîne du 
transit, ainsi que les bases lo-
gistiques pour les opérations 
de chargement et de déchar-
gement des marchandises en 
transit.

Fiacre Kombo

Le siège de la BDEAC, Brazzaville 

ZONE CÉMAC

1,7 milliard pour des projets intégrateurs 
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Près d’un mois après le pre-
mier tour, le 10 octobre, sauf 
avis contraire de la Cour su-

prême qui dévoilera, aujourd’hui, 
sa position sur la poursuite ou non 
du processus électoral  en cours, 
les Libériens devraient retourner 
aux urnes ce mardi 7 novembre, 
pour élire le successeur de la pré-
sidente Ellen Johnson Sirleaf, arri-
vée au terme de ses deux mandats 
constitutionnels (2005-2011 et 
2011-2017). Dans cette optique, le 
second tour opposera Joseph Boa-
kai, vice-président sortant, au sé-
nateur et ancienne star de football, 
George Weah.

Crédité de 39% de voix au premier 
tour, contre 29% pour son challen-
ger, Weah peut gagner la présiden-
tielle s’il capitalise sur son avance 
plutôt confortable. Il est passionné 
de politique depuis qu’il a pris sa re-
traite internationale de footballeur 
en 2007, et s’est mis aux trousses de 
la fonction suprême avec quelques 
bonnes fortunes. En 2005, celui qui 
continuait encore de taper dans le 
ballon perd l’élection avec 40, 6%, 
face à Ellen Johnson Sirleaf 49,4%, 
mais il l’avait tout de même devan-
cée au premier tour (28,3% contre 

19,8%). Son « manque de formation 
et d’expérience politique » est alors 
l’argument de poids manié par ses 
adversaires pour le maintenir dans 
les vestiaires du champ politique 
d’un Liberia laissé exsangue par une 
guerre civile atroce (1989-2003), qui 
fit, selon les estimations officielles, 
quelque 250 000 morts.

Si le Ballon d’Or 1995 a pu se for-
mer, depuis, il reste de nombreuses 
inconnues sur le chemin d’une élec-
tion de cette importance, car aux 
intérêts en jeu dans ce pays en tran-
sition démocratique qu’est le Libé-
ria, s’adossent nécessairement des 
passions qui sommeillent non loin.  A 
quelques jours du scrutin, le candi-
dat arrivé en troisième position avec 
près de 10% des suffrages, Charles 
Brumskine, a introduit une requête 
pour « fraudes », auprès de la Cour 
suprême et demande l’annulation 
pure et simple du premier tour.

Comme lui, le camp de Joseph Boa-
kai dénonce, dans la formule consa-
crée de contestation des résultats 
électoraux en Afrique, « des fraudes 
systématiques et à grande échelle » 
et réclame une enquête. Il soup-
çonne, par ailleurs, la présidente 

sortante pourtant du même parti 
que Boakai, de rouler pour George 
Weah. Après douze années passées 
dans l’ombre comme vice-président, 
Joseph Boakai ambitionne légitime-
ment de gouverner avec les pleins 
pouvoirs en tant que chef d’Etat. 
Dans ce sens, ses soutiens peuvent 
se compter parmi les membres ayant 
participé à la gestion du Libéria aux 
côtés de Sirleaf, mais aussi ceux qui 
souhaiteraient faire équipe avec lui à 
l’instar de Charles Brumskine.

Le fait pour George Weah de compo-
ser avec d’anciens chefs de guerre, 
ou leurs proches, ne pourrait-il pas 
lui attirer des ennuis ? Il lui est repro-
ché d’avoir pris pour colistière (sa 
future vice-présidente s’il est élu), 
Jewell Howard-Taylor, l’ex-épouse 
de Charles Taylor. L’ancien président 
du Libéria purge une peine de 50 ans 
de prison à la Haye pour crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité 
pour son rôle dans la guerre civile de 
ce pays. Weah a aussi reçu le soutien 
de Prince Johnson (7% des voix au 
premier tour), l’autre seigneur de 
guerre libérien rendu célèbre par la 
vidéo de mise à mort d’un autre an-
cien président, Samuel Doe, qui fit le 
tour du monde pendant ce conflit. 

Les compétiteurs de l’envergure de 
l’ex-sociétaire du PSG et de l’AC Milan 
savent bien qu’un match n’est jamais 
gagné qu’au bout du temps réglemen-
taire, voire des prolongations.

Néanmoins, si le Libéria réussit à 
se prémunir des violences liées aux 
élections devenues le lot de beau-
coup de pays africains, il poursuivra 
le chemin de la reconstruction et de 
la réconciliation qu’il a emprunté 
depuis un peu plus d’une décennie 
dans une nation où les défis ne sont 
pas que politiques. Les statisticiens 
du développement humain placent 
le Libéria dans le carré des dix pays 
les moins développés au monde. 
Cela devrait interpeller la conscience 
de ceux et celles qui ambitionnent 
de prendre ses destinées en main.

Dans l’hypothèse où ce sera Weah, 
il n’y a jamais deux sans trois, alors 
le premier pays africain indépendant 
(1847), premier à élire une femme 
présidente de la République, sera 
donc aussi le premier à léguer la 
haute charge de président de la Ré-
publique à une ex-grande pointure 
du sport le plus populaire de tous les 
temps.  

 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Retenir le souffle pour le Libéria

Faciliter l’accès à l’offre et la demande immobilières aux utilisateurs 
grâce à une plate-forme mobile et web, c’est l’essentiel du projet 
Sihub conçu par de jeunes entrepreneurs congolais qui espèrent 
réunir le financement nécessaire pour lancer l’initiative déjà cadrée.   

Sihub est une sorte d’HUB de 
biens immobiliers. Elle met en 
liaison, sur sa plate-forme, l’offre 
et la demande afin de faciliter les 
relations offreurs-demandeurs. 
L’application mobile et web a été 
conçue par une équipe dirigée 
par Eliezer Bantsimba Benazo, 
responsable de la startup Simon 
INC, basée à Pointe-Noire.
Déjà rodé depuis des mois, le 
projet devrait être lancé en ce 
mois de novembre. Mais à cause 
des contraintes budgétaires, la 
startup a repoussé sine die sa 
présentation officielle en atten-
dant d’ajuster les opérations mar-
keting, celles liées au besoin en 
matériel ainsi que les budgets af-
fectés aux services de Cloud AWS 
autres imprévus. Pour cela, il faut 
environ 5 millions FCFA pour voir 
le projet démarrer effectivement.
En tant que nouveau entrant 
sur le marché du e-immobilier, 
Sihub veut apporter une touche 
innovante dans le secteur de l’im-
mobilier au Congo en particulier, 
en Afrique en général. Le projet 
vient du constat selon lequel la 
recherche et l’offre des biens 
immobiliers au Congo sont un 

problème récurrent. « D’après 

nos études en République du 

Congo, les chances pour un de-

mandeur de trouver un bien 

immobilier dans une période 

allant de 7 à 30 jours sont de 

15%. Et souvent, les possibilités 

de ce bien ne plaisent pas au 

demandeur soit pour une mau-

vaise situation géographique, 

soit pour un changement d’avis 

à la vue du bien, soit encore 

pour d’autres facteurs comme 

la malhonnêteté des agents 

immobiliers dit démarcheurs 

qui trompent les demandeurs 

d’offre sur le vrai prix du bien 

immobilier », explique Eliezer 
Bantsimba Benazo.
Selon lui, c’est à cause de ces fac-

teurs que certains demandeurs 
se mettent eux-mêmes à la re-
cherche d’un bien immobilier et 
souvent sans succès. Les agences 
immobilières normalisées coû-
teraient cher, selon plusieurs 
Congolais interrogés, rapporte 
Eliezer Bantsimba Benazo.
Un autre cas qu’il cite est celui où 
les offres de particuliers et pro-
moteurs immobiliers souffrent 
de visibilité à cause de l’absence 
d’un outil efficace et moins cher 
qui permettrait un meilleur ac-
cès. L’application Sihub utilise 
des onglets pour rendre facile 
l’expérience sur la Zone Cémac : 
1,7 milliard pour des projets inté-
grateurs 
plate-forme. « Sihub est l’outil 

idéal pour la corrélation entre 

ces deux entités », renchérit le 
patron de la startup, en séjour à 
Brazzaville pour d’éventuels par-
tenariats. 
Téléchargeable bientôt sur Goo-
gle Play et sur les plates-formes 
IOS, Sihub publiera les offres des-
tinées à la vente ou à la location 
pour un coût minimum journalier 
de 2000 FCFA. Pour rester dans 
cet écosystème numérique, le 
paiement se fera grâce aux paie-
ments mobiles MTN et Airtel 
mais aussi par Visa, Mastercard, 
PayPal, etc.

Quentin Loubou

ENTREPRENEURIAT 

La startup Simon INC cherche 5 millions FCFA 
pour son projet e-immobilier

 Eliezer Bantsimba Benazo

Xu Gen Hong, l’un des responsables des entreprises chinoises, a donné 
l’information le 3 novembre à Brazzaville, à l’issue d’un échange avec le 
ministre en charge des Zones économiques spéciales, Gilbert Mokoki.
Ces sociétés projettent d’investir dans le raffinage des produits pétroliers, 
la transformation des produits de pêche et la production d’huile de palme 
et de ses dérivés. Elles sont également intéressées par la production des 
matériels électriques (câbles, transformateurs et autres accessoires) et de 
construction des pipelines.
Concernant la production d’huile de palme, ces hommes d’affaires chinois 
entendent solliciter du gouvernement congolais une étendue de terrain 
de10 hectares pour planter les palmiers. Une fois l’usine implantée, l’huile 
de palme sera destinée au marché local mais aussi à l’exportation vers 
la Chine et la République démocratique du Congo. « Nous voulons ac-

compagner les efforts du gouvernement congolais au niveau de la 

zone économique spéciale de Pointe-Noire à travers plusieurs projets 

dans les domaines des hydrocarbures, de l’électricité, de l’agricultu-

re, de la construction », a indiqué Xu Gen Hong. 
Le gouvernement congolais entend développer quatre zones économiques 
spéciales à travers le pays, notamment à Brazzaville, Pointe-Noire, Ouesso 
et Oyo-Ollombo. La loi régissant ces zones économiques a été déjà pro-
mulguée, ainsi que certains textes y afférents.     
Le ministre Mokoki a assuré ces hommes d’affaires de l’accompagnement 
du gouvernement et leur a présenté des avantages du régime fiscalo-doua-
nier accordé aux entreprises qui vont s’engager dans les zones écono-
miques spéciales, en particulier dans celle de Pointe-Noire.
Le projet de construction des zones économiques spéciales participe de 
la volonté du Congo de diversifier son économie qui reste dépendante des 
ressources pétrolières.
Les études de faisabilité de la zone économique spéciale de Pointe-Noire 
ont été réalisées avec le soutien de la Chine. Ce projet porte, entre autres, 
sur la construction d’un port minéralier, des unités industrielles et des ac-
tivités logistiques. Il y est prévu la création de 100 000 emplois directs et 
indirects à travers, selon le gouvernement congolais.

 Christian Brice Elion

POINTE-NOIRE 

Des entrepreneurs chinois 
désirent s’installer dans  
la zone économique spéciale
Un groupe de quatre sociétés veut s’engager dans la zone, à travers un 
consortium doté d’un capital d’un million de dollars américains, soit 
environ 600 millions de francs CFA.
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L’Agence de régulation des postes et des communications 
Electroniques (ARPCE)  a prévu, dans le cadre du plan d’ac-
tions de la direction des marchés très haut  débit,   le  projet   
de   gestion  technique,  commerciale  et   marketing du 
Datacenter. Elle a l’intention de procéder au recrutement 
d’une société en vue de lui déléguer la gestion des prestations 
liées ce projet.

1.  Mission du délégataire

La société délégataire aura pour mission de procéder à la 
gestion technique, commerciale et marketing du Datacenter 
sur laquelle l’ARPCE ne rémunérera pas  le délégataire qui se  
devra  de rentabiliser cette  activité de gestion du Datacenter 
du fait que I’ARPCE a déjà apporté sa contrepartie en suppor-
tant la location et les charges liées au fonctionnement du 
Datacenter.

2.  Profil du délégataire

La société délégataire devrait être une société spécialisée 
dans le domaine de la gestion des Datacenter, disposant 
d’une expérience générale d’au moins cinq (05) dans  le 
domaine, et avoir  réalisé au moins deux  (02) missions simi-
laires au cours des trois  (03) dernières années.

3.  Séance de préparation à la candidature

L’ARPCE  organise  des journées  portes  ouvertes  du lundi 6 
au vendredi 10 novembre 2017, de 09 heures à 16 heures, au 
site abritant le Datacenter, sis Rez-de-chaussée de l’Im-
meuble Warid, Rondpoint de la Gare, Centre-ville, Brazzaville, 
République du Congo. Tel: 
+242.05.510.72.72/06.930.90.40

4.  Durée de la mission

La durée prévisionnelle  de la rnission de gestion du Datacen-
ter est de trois ans, renouvelable une fois.
 
5.  Composition du dossier de la société candidate

Le  dossier  de  manifestation  d’intérêt  de  la  société  candi-
date  comportera  les
éléments suivants :
•la lettre de motivation ;
•la note  de présentation  de  la  société  (brochures,  expérience générale, 

références concernant la réalisation des missions similaires);

6.  Critères de présélection

Les critères de présélection des sociétés candidates porte-
ront sur :
•l’expérience générale ;
•l’expérience spécifique en termes de missions similaires 
déjà réalisées.

Les sociétés intéressées peuvent obtenir des informations 
supplémentaires au siège  de I’ARPCE, à l’adresse suivante:

Cellule   de  Gestion des  Marchés Publics,  sise  91  bis,   ave-
nue  de  l’Amitié, Centre-ville, 6eme  étage,   
E-mail : cgmp@arpce.cg, Brazzaville -. République du Congo, 
du lundi au vendredi de 10 heures  à 16 heures.

Les manifestations d’intérêt doivent être rédigées en français 
et doivent porter la mention:     Manifestation   d’intérêt   No  
DSP-001/ARPCE-DG/CGMP-2017 :
« Recrutement  d’une   société  pour   la   gestion  technique, 
‘’Commerciale    et marketing du Datacenter }), et déposées  
sous pli fermé à l’adresse  ci-dessus  au
plus tard le 30 novembre 2017 à 16 heures précises, heures  
locales.
 
Les dossiers reçus après cette date seront purement et sim-
plement rejetés.

La  séance  d’ouverture  des  plis  aura  lieu  le  30  novembre 
2017  à  16  heures précises, heures locales, dans  la salle  de 
conférence de la Cellule  de gestion des marchés publics de 
l’ARPCE, sise  91 bis, avenue  de l’Amitié, Centre-ville,
6eme étage, Brazzaville- République du Congo.

Une liste restreinte des sociétés candidates retenues  sera 
établie. La demande de propositions sera adressée aux candi-
dats retenus à cet effet.

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET  NO DSP-001/ARPCE-DG/CGMP- 2017

« Recrutement d’une société pour  la gestion technique, commerciale et marketing du Datacenter »

REPUBLIQUE  DU CONGO
 Unité*Travaii*Progrès

AGENCE DE REGULATION  DES POSTES ET DES COMMUNI-
CATIONS ELECTRONIQUES
DIRECTION GENERALE
CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
W001/ARPCE-DG/CGMP/17
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TYPE DE CONTRAT: PRESTATION DE 
SERVICES
PERIODE D’ESSAI: 3 A 6 MOIS
DUREE DU CONTRAT: UN AN RENOUVE-
LABLE
TEMPS PLEIN: 5J/SEMAINE

RESPONSABILITES PRINCIPALES DU 
DELEGUE MEDICAL:
-Atteindre les objectifs de vente pour le 
territoire en termes de croissance des ventes 
et parts de marché;
-Visiter quotidiennement les pharmacies, 
hôpitaux, centres de santé, grossistes, 
entreprises, départements gouvernemen-
taux etc.
-Identifier , analyser et faire le suivi des 
clients;
-Appliquer les principes de segmentation 
pour les clients;
-Informer et répondre aux questions des phar-
maciens, de l’équipe officinale ou autres 
clients sur un ou plusieurs produits et 
services (caractéristiques, contre-indica-
tions, avantages différentiels);
-Initier et maintenir des relations avec les 
grossistes; 
-Assurer la gestion et le suivi des stocks chez 
les grossistes afin d’éviter des ruptures de 
produits, y compris la gestion du stock 
d’outils promotionnels,  d’aides visuelles;
-Analyser les résultats et la rentabilité par 
rapport aux objectifs et gérer la mise en place 
d’actions correctives ou de développement 
du secteur (établir un Plan d’Actions de Vente)
-Rédiger des rapports d’activités journaliers 
détaillés;
-Recueillir et transmettre les informations de 
pharmacovigilance;
-Présenter les caractéristiques et avantages 

des produits à l’aide des outils promotionnels;
-Gérer le suivi des commandes, de la 
facturation et du compte client (litiges, 
invendus…) et/ou des appels d’offres;

VOTRE PROFIL:
-Au moins 3 ans d’expériences de ventes dans 
le secteur pharmaceutique avec des preuves 
de succès;
-Axé sur le client et les résultats;
-Proactif, rigoureux, flexible et  dynamique
-Capacité à conduire et à accompagner le 
changement;
-Capable de travailler seul sur le terrain;
-Autonome, confiant et motivé;
-Excellente maîtrise du français verbal et 
écrit, capacité d’interaction et de communi-
cation, écoute, clarté de l’expression, 
empathie, conviction;
-Maîtrise des outils informatiques: email, MS 
Office (Word, Excel, Powerpoint), Skype;
-Etre en possession d’une voiture (indispen-
sable);
-Disponibilité immédiate.

NOTRE PROPOSITION:
Intégrer un groupe dynamique en pleine 
expansion. 
Rémunération fixe (comprenant les frais et 
l’amortissement du véhicule, le carburant et 
stockage d’échantillons) +  rémunération 
variable attrayante.

Modalités de candidature: Veuillez 
envoyer vos lettre de motivation, curriculum 
vitae et diplôme(s) par e-mail à afrique.
recrutement.pharma@gmail.com

Date limite de soumission:  20/11/2017

ENTREPRISE PHARMACEUTIQUE EUROPEENNE recherche 
DELEGUE MEDICAL pour Pointe Noire

La Représentation  du Haut-Commissariat  des Nations Unies pour 

les Réfugiés (UNHCR), lance un avis d’appel d’offres  pour le Service 

de communication par réseau mobile des bureaux de la Représenta-

tion de /’UNHCR à Brazzaville et Bétou.

Les dossiers de candidatures  sont à retirer à la guérite de la Repré-

sentation de I’UNHCR, sise au n°  18, de l’avenue  Cardinal Emile 

BIAYENDA, quartier  Cathédrale Sacré cœur, centre-ville.

Les offres signées et cachetées devront être déposées dans la caisse 

marquée à cet effet et placée à la réception  de I’UNHCR à Brazzaville, 

au plus tard le 20 novembre 2017 à 14 h 00.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
N° HCR/BZV/UAL/ AA0/008/2017-va Service de communication par 

réseau mobile aux bureaux de l’UNHCR  en République du Congo

Un atelier de sensibilisation des hommes des médias à la question a été ouvert le 2 novembre, à Brazzaville, 
par la représentation du Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et le gouvernement 
congolais.    

L’activité de deux jours a eu lieu 
dans le cadre du troisième anni-
versaire de la campagne décen-
nale pour l’éradication de l’apatri-
die et a pour objectif de faciliter 
la compréhension des questions 
y relatives. Elle vise également à 
mettre en place une plate-forme 
et élaborer un plan de communi-
cation pour la prévention des cas 
d’apatridie et de protection des 
apatrides.
Si les personnes dépourvues de 
pièces d’Etat civil sont considé-
rées comme apatrides, il faut si-
gnaler que l’apatridie, qui touche 
10 millions de personnes dans le 
monde, dont six millions d’en-
fants, peut survenir de diverses 
manières. Parmi les causes, on 
peut citer les divergences de lé-
gislatives nationales sur l’attribu-
tion et le retrait de la nationalité, 
les lacunes en matière d’enregis-
trement des naissances, les mau-
vaises pratiques administratives, 
les mutations territoriales, les 
défaillances liées au phénomène 
migratoire.
Pour éradiquer l’apatridie au 
Congo, le gouvernement envi-
sage un recensement à vocation 

d’Etat civil, convaincu que l’en-
registrement à la naissance est 
essentiel pour sa réduction. « Ce 

qui serait un moyen efficace 

pour endiguer le phénomène, 

car il est du devoir de l’Etat 

de s’assurer que tout individu 

qui est rattaché à lui, a une 

nationalité », a indiqué le préfet 
directeur général de l’administra-

tion du territoire, Jacques Essis-
songo.
Le préfet s’est réjoui de ce que 
les journalistes soient sensibilisés 
à la question dans le but de « ren-
seigner largement le public sur le 
sujet ». Ce qui est d’une impor-
tance capitale, puisque l’apatride 
est « une personne dépouillée 

de ses droits, parce qu’aucun 

Etat ne la reconnaît comme sa 

ressortissante ». « Vivant ex-

clu de la société, marginalisé, 

vulnérable à tout point de vue 

des exploitations, l’apatride ne 

jouit donc d’aucun droit », a-t-
il insisté.
Le code congolais de la famille 
« rend obligatoire la déclara-

tion de naissance dans les dé-

lais prescrits d’un mois franc » 
(article 45). « L’enfant a droit 

à l’enregistrement à sa nais-

sance, à une nationalité (…). 

Toute naissance d’un enfant 

doit être déclarée et enregis-

trée à l’Etat civil… », souligne 
le texte, en ses articles 13 et 14.  
Malgré cela, il y a des enfants qui 
ne sont pas déclarés à leur nais-
sance au Congo.
Les apatrides, qu’ils soient en-
fants ou adultes, subissent géné-
ralement des conséquences né-
fastes dans leur vie. Ils se voient 
souvent refuser les ressources et 
la protection dont bénéficient les 
autres dans la société : absence 
d’identité, refus d’accès aux soins 
de santé, exclusion de l’éducation 
et des systèmes de protection so-
ciale pour ne citer que ces cas.
A l’ouverture des travaux, le 
représentant Pays du HCR au 
Congo, Cyr Modeste Kouame, a 
salué l’adoption d’une déclara-
tion et d’un plan d’actions pour 
l’éradication de l’apatridie dans 
la région des Grands lacs. C’était 
le 19 octobre à Brazzaville lors 
de la Conférence internationale 
sur cet espace communautaire. « 

Ce plan d’actions se déclinera 

en plans d’actions nationaux, 

dont celui de la République 

du Congo pour lequel nous se-

rons tous appelés à jouer une 

partition essentielle », avait-il 
déclaré.

Nestor N’Gampoula  

et Firmin Oyé

DÉCLARATION DES NAISSANCES

Les journalistes édifiés sur l’apatridie

Photo de famille des participants à l’atelier (Adiac)
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L’appel pour accompagner les 
comités de femmes dans la 
sensibilisation, la mobilisation et 
le recrutement des jeunes 
enseignantes a été lancé par le 
Réseau des enseignantes 
syndicalistes de l’Afrique 
centrale (Resac), le 1er 
novembre, lors d’un atelier 
régional à Brazzaville.  

La rencontre des enseignantes 
de la sous-région s’est tenue 
pendant deux jours. A l’issue 
de celle-ci, elles ont demandé 
aux syndicats d’instaurer une 
politique du genre dans les 
mouvements syndicaux et de 
mettre à la disposition du co-
mité des femmes les 30% de 
cotisations pour les activités 
planifiées.  
A l’endroit du Réseau africain 

des femmes en éducation 
(Rafed), elles ont recomman-
dé la poursuite de l’encadre-
ment et le soutien du Resac, 
ainsi que le décaissement à 
temps des fonds alloués aux 
activités des comités du Re-
sac.
Les femmes ayant pris part à 
l’atelier de Brazzaville ont, par 

ailleurs, demandé au Resac de 
veiller à la réalisation des acti-
vités du réseau ; d’intensifier 
les échanges dans la sous-ré-
gion, les formations et la re-
cherche ; de trouver d’autres 
sources de financement.  
La chargée de programme du 
Réseau des femmes en édu-
cation, Anaïs Dayamba, a, au 
nom de la coordonnatrice de 
l’Internationale de l’éducation, 

salué la qualité du travail ac-
compli lors de l’atelier. « Les 

femmes ne veulent plus pas-

ser leur temps à se lamenter. 

Elles ont pris l’engagement 

avec le soutien des syndicats 

de faire en sorte que la cause 

de la femme soit entendue », 
a-t-elle déclaré. 
Le secrétaire général par in-
térim de la Fétrasseic, Jean 
Charles Maniongui, a relevé, 
à la clôture de l’atelier, l’enga-
gement des femmes à briser 
les stéréotypes et les préjugés 
qui freinent leur épanouisse-
ment. « J’ai perçu votre dé-

termination à relever le défi 

de l’égalité des genres au sein 

des syndicats ; de l’éducation 

et de la société. Tout ceci pour 

accroître la participation de 

l’enseignante aux activités 

de développement socio-éco-

nomique et la prise de déci-

sion », a-t-il indiqué.  
Le plan d’action pour l’égalité 
des genres 2015-2019 du Re-
sac porte sur trois priorités, à 
savoir la promotion de l’égalité 
des genres au sein des syndi-
cats ; l’accès et la participa-
tion des filles à une éducation 
publique de qualité et l’auto-
nomisation économique des 
femmes.

 Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

Les syndicats appelés à soutenir  
les femmes enseignantes 

Klaus Peto Schick a discuté le 2 novembre, avec le ministre de 
la Recherche scientifique et de l’innovation, Martin Parfait Aimé 
Coussoud Mavoungou, sur la recherche scientifique et l’innova-
tion technologique en vue de renforcer la coopération entre les 
deux pays et trouver des moyens d’œuvrer ensemble, a expliqué 
l’ambassadeur à sa sortie d’audience.
Ils ont également abordée d’autres points tels, la cartographie; 
la recherche et le développement; l’innovation de la technologie 
ainsi que le jumelage de Brazzaville et Dresde.  Ce jumelage per-
mettra aux étudiants et chercheurs congolais de bénéficier des 
avantages dans le cadre de la recherche scientifique, a précisé 
Klaus Peto Schick. « La recherche scientifique a été déjà élabo-

rée entre les deux pays en matière de santé en ce qui concerne 

les maladies tropicales, la tuberculose et le VIH/sida », a conclu 
l’ambassadeur.  

L.G.O.

Les femmes du Resac (Adiac)

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Le ministre Coussoud 
Mavoungou reçoit 
l’ambassadeur d’Allemagne

Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou  et Klaus Peto Schick (Adiac)
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MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL, 
DE LA FORMATION QUALIFIANTE ET DE L’EMPLOI

CABINET
UNITE DE COORDINATION DES PROJETS

1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu des fonds de l’Agence Française de Dévelop-
pement (AFD), afin de financer le Projet d’Appui à la 
Refondation du Système de l’Education et de la For-
mation (PARSEF), structuré en trois composantes 
opérationnelles à savoir :
Composante 1 : Renforcement des capacités de défi-
nition et de pilotage des stratégies des sous-secteurs 
de l’éducation et de la formation
Cette composante vise à améliorer les capacités des 
maîtrises d’ouvrage (définition et pilotage des stra-
tégies) des ministères en charge de l’éducation pri-
maire et secondaire (MEPSA), ainsi que de l’ensei-
gnement technique et professionnel, de la formation 
qualifiante et de l’Emploi ; des personnels clefs des 
directions de ces deux ministères et des principaux 
établissements bénéficiaires des appuis (formations, 
équipements, accompagnements), pour mieux appré-
hender et réaliser leurs missions et mettre en œuvre 
avec efficacité la stratégie sous-sectorielle. Elle vise 
aussi à mobiliserl’expertise de courte durée à la 
demande du METPFQE sur des thèmes liés à l’implan-
tation de l’alternance, comme modalité de formation, 
et à la définition des nouvelles modalités de gestion 
(statut, organisation managériale et gestionnaire des 
dispositifs de formation).
Composante 2 : Appui à la création de deux Centres 
d’Education, de Formation et d’Apprentissage (CEFA)
Cette composante du projet vise la mise en place, au 
plus près des bassins d’emplois et en partenariat avec 
les milieux économiques employeurs, de nouvelles 
capacités de formation, mieux articulées avec les 
besoins des secteurs (moderne et informel) de l’éco-
nomie congolaise et cherchant à garantir une bonne 
employabilité des jeunes formés. Plus précisément, 
la participation du projet au financement de deux 

CEFA, dont l’un est dédié aux métiers du bâtiment à 
Brazzaville et l’autre aux métiers de la maintenance 
industrielle à Pointe-Noire. Une assistance technique 
internationale est mobilisée pour accompagner la 
création et la mise en place pérenne des CEFA.
Composante 3 : Mise en place et développement de 
partenariats avec des instituts locaux ou étrangers 
en faveur de la formation des formateurs et ensei-
gnants
Le projet par cette composante vise à financer l’ac-
cord de partenariat entre le METPFQE et l’Institut 
Supérieur de Technologie d’Afrique Centrale (IST-AC) 
de Pointe-Noire pour l’accueil, l’hébergement et la 
formation, chaque année, de 6 à 10 formateurs du 
METPFQE spécialisés dans les disciplines indus-
trielles, en vue de renforcer leurs compétences tech-
niques et pédagogiques. Cette composante permet 
d’assurer aussi la formation et le perfectionnement 
des formateurs destinés au CEFA des métiers du bâti-
ment de Brazzaville, dans un centre de formation réfé-
rent.

2.Le présent Avis à Manifestation d’Intérêt (AMI) a 
pour objectif de solliciter les Bureaux d’audit (Consul-
tant), ayant des compétences et disposant une expé-
rience avérée  dans le domaine d’audit sur la gestion 
financière et comptable des projets financés par les 
bailleurs de fonds notamment l’Agence Française de 
Développement(AFD) et disposant d’un agrément à 
ce titre, afin de constituer une liste restreinte de 
bureaux  qui participeront dans une deuxième phase 
à une consultation restreinte.

3.La mission vise globalement à effectuer un audit 
comptable et financier des comptes du projet pour 
l’ensemble de sa période d’exécution (2007 – 2017).

De manière spécifique, elle vise à : (i) certifier les états 
financiers au regard des règles et des principes comp-
tables établis dans le cadre du projet, de leur régula-
rité et de leur sincérité ;(ii) donner une opinion sur la 
bonne utilisation des fonds de la subvention, confor-
mément aux dispositions de la convention de finan-
cement et autres dispositions idoines prises dans le 
cadre de l’exécution du projet ;(iii) formuler une opi-
nion sur le respect des procédures et règles de pas-
sation des marchés ;(iv) formuler une opinion sur l’ef-
ficacité de la structure de contrôle des dépenses ; et 
(v) authentifier de manière exhaustive les justificatifs 
et les documents fournis.

4.L’Unité de Coordination des Projets de l’Enseigne-
ment Technique et Professionnel, de la Formation 
Qualifiante et de l’Emploi invite, par le présent Avis à 
Manifestation d’Intérêt,les bureaux d’audit remplis-
sant les conditions requises à manifester leur intérêt 
à fournir les services décrits ci-dessus, sous pli fermé 
cacheté à l’adresse indiquée ci-dessous.

5.Les dossiers de manifestation d’intérêt devront 
comporter les informations pertinentes relatives à 
l’exécution des missions similaires, avec les réfé-
rences (caractéristiques détaillées des projets réali-
sés, objet des missions, noms et contacts des clients, 
coût des projets réalisés, description détaillée des 
prestations réalisées, années de réalisations etc.). 
Les candidats ne devront pas inclure à ce stade les 
documents légaux, de méthodologie de travail et de 
curriculum vitae des ressources humaines. 

6.Les candidats doivent apporter la preuve de leur 
compétence et expérience en tant que Bureau d’au-
dit dans le domaine d’audit financier et comptable. 

L’expérience en Afrique subsaharienne constitue un 
atout. 

7.Les candidats seront sélectionnés en accord avec 
le Code des marchés publics et les directives pour la 
passation des marchés financés par l’Agence Fran-
çaise de Développement dans les Etats étrangers.

8.Les candidats intéressés peuvent obtenir des infor-
mations supplémentaires et les termes de référence 
à l’adresse ci-dessous. 

9.Six (6) candidats au maximum figureront sur la liste 
restreinte et les manifestations d’intérêt devront être 
soumises en français et en six (6) exemplaires dont 
un (1) original, à l’adresse ci-dessous au plus tard le 
17/ 11/ 2017à 10 heures précises, et porter la men-
tion « Projet PARSEF : Manifestation d’Intérêt pour le 
recrutement d’un Cabinet d’expertise comptable ».
10.Les soumissions par voie électronique ne sont pas 
autorisées. Les manifestations    d’intérêt remises 
hors délais seront rejetées.
11.Les manifestations d’intérêt seront ouvertes le17/ 
11/ 2017à 12 heures 30 min, en présence des repré-
sentants des soumissionnaires qui le souhaitent à 
l’adresse mentionnée ci-dessous: 

Unité de Coordination des Projets
 Avenue des 1ers jeux Africains, Immeuble en face du 
stade Marchand (Non loin de la Direction des Examens 
et Concours (DEC) Générale), 1er étage/Tél : 05 
5496262/06 6277299

Fait à Brazzaville, le 
Le Directeur
  Pierre Narcisse LOUFOUA

AVIS A MANIFESTATIOND’INTERET  N°010.17/METPFQE-UCP POUR LA SELECTION  D’UN CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE DEVANT REALISER 
L’AUDIT DES COMPTES DU PROJET D’APPUI A LA REFONDATION DU SYSTEME DE L’EDUCATION ET DE FORMATION (PARSEF)

Le recueil de documents intitulé « L’Afrique rurale en mouvement. 
Dynamiques et facteurs de migrations dans le sud du Sahara » permet 
de mieux comprendre la complexité des modèles de migration rurale 
dans la partie subsaharienne du continent.  

L’atlas rendu public le 2 no-
vembre par l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) souligne le 
rôle important que les zones ru-
rales continueront de jouer dans 
les futurs phénomènes migra-
toires du continent.
« La croissance de la popula-

tion se traduit par une forte 

augmentation de la popula-

tion active, avec près de 20 

millions de personnes appe-

lées à entrer sur le marché du 

travail chaque année, dont 

12 millions dans les zones ru-

rales. Le défi est de créer assez 

d’emplois pour absorber toute 

cette main d’œuvre. Ainsi, 

c’est pour toutes ces raisons 

que l’agriculture et le déve-

loppement rural doivent faire 

partie intégrante de chaque 

intervention déployée pour 

faire face aux grands mouve-

ments migratoires », a déclaré 
Kostas Stamoulis, Sous-directeur 
général de la FAO et responsable 
du département Développement 
économique et social.

A travers une série de cartes et 
d’études de cas approfondies, 
les 20 auteurs du document, is-
sus de différentes institutions de 
recherches, explorent la com-
plexité des causes, parfois inter-
connectées, qui conduisent les 
Africains à quitter leurs foyers. « 

L’atlas arrive en temps oppor-

tun alors qu’il devient de plus 

en plus pressant de se doter de 

nouveaux outils analytiques 

afin de mieux comprendre les 

phénomènes migratoires en 

Afrique », a-t-il ajouté.
Ces documents cartographiques 
indiquent que 75% des Africains 
migrent au sein même du conti-
nent tandis que près de 90% des 
Nord-africains migrent vers l’Eu-

rope. L’atlas révèle également 
que dans la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, le phé-
nomène de migration interne est 
le modèle de migration dominant.
La population de cette région 
a augmenté de 645 millions de 
personnes entre 1975 et 2015 et 
est appelée à augmenter de 1,4 
milliard d’ici à 2055. Il s’agit d’une 
caractéristique démographique 
unique dans l’histoire mondiale, 
note le recueil . « D’ici la moitié 

du siècle, la population rurale 

subsaharienne devrait aug-

menter de 63%. L’Afrique sub-

saharienne est la seule région 

au monde où la population 

rurale continuera de croitre 

après 2050. Contrairement à 

d’autres régions du monde, 

cette partie du continent est 

devenue plus urbaine sans de-

venir plus industrialisée. Les 

villes sont caractérisées par 

un secteur urbain informel 

et précaire, avec souvent une 

pauvreté persistante et des op-

portunités d’emplois formels 

particulièrement limitées », 
soulignent les auteurs de l’atlas.
Cet atlas est le résultat d’un par-
tenariat entre le Centre français 
de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le 
développement et la FAO avec 
le soutien technique du Centre 
pour l’innovation dans la gouver-
nance basé en Afrique du Sud.

 Josiane Mambou Loukoula

AFRIQUE

La FAO publie un premier atlas des migrations rurales
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LIBYE
L’ambassade britannique s’établira à 
nouveau en Libye, trois ans après sa 
fermeture due à la détérioration de 
la situation sécuritaire dans le pays. 
L’ambassadeur de la Grande-Bretagne 
en Libye, Peter Millett, a fait cette an-
nonce lors d’une rencontre à Tripoli 
avec le chef du gouvernement d’union 
nationale, soutenu par la communau-
té internationale, Fayez al-Sarraj. Au 
centre des échanges, la coopération 
mutuelle entre les deux pays, ainsi que 
l’évolution récente de la sécurité en Li-
bye. L’occasion pour Fayez al-Sarraj de 
demander à nouveau à la communauté 
internationale d’enquêter rapidement 
et efficacement sur une récente frappe 
aérienne effectuée par un appareil non 
identifié sur la ville de Derna, à l’est du 
pays, causant des dizaines de morts et 
de blessés.

LIBERIA
Le Liberia ajournera le second tour 
de son scrutin présidentiel, aupara-
vant prévu pour le 7 novembre. Henry 
Flomo, porte-parole de la Commission 
nationale des élections, a indiqué que 
cet ajournement était nécessaire en 
conséquence d’une injonction mardi 
dernier de la Cour suprême du pays, 
qui juge actuellement des plaintes pour 
fraude de la part de partis politiques 

qui contestent les résultats publiés à 
l’issue du premier tour du scrutin. Une 
nouvelle date sera annoncée après le 
verdict de la Cour suprême sur l’affaire 
en cours. Le second tour doit, selon les 
décomptes publiés, opposer George 
Weah, candidat de la Coalition pour le 
changement démocratique, parti d’op-
position sorti en tête du scrutin, et le 
vice-président, Joseph Boakai, du parti 
au pouvoir.

CENTRAFRIQUE
L’ONG humanitaire Caritas a réhabili-
té 10 ponts dans l’ouest du pays – sur 
financement de la Minusca - afin de 
désenclaver les localités ne disposant 
pas d’un réseau routier en bon état. 
La chargée de programmes de Caritas, 
Sylvie Yakanandji, a appelé les usagers 
à signaler toute tentative de dégrada-
tion de ces ouvrages en vue d’en as-
surer la maintenance. Du côté de la 
Minusca, ce projet, à impact rapide, 
devrait faciliter l’accès humanitaire, 
le passage des patrouilles militaires et 
également la relance de l’économie. Le 
seul tronçon pour l’heure très emprun-
té en Centrafrique est le corridor re-
liant la capitale Bangui et le métropole 
camerounais Douala.

SOMALIE
Les États-Unis ont procédé, pour 

la première fois en Somalie, à deux 
frappes aériennes contre l’Etat isla-
mique dans le nord-est, qui ont coûté 
la vie à plusieurs terroristes. « Aucun 

civil ne se trouvait à proximité », 

a affirmé le porte-parole du comman-
dement américain pour l’Afrique, An-
thony Falvo. Ces frappes aériennes 
viennent en soutien au gouvernement 
somalien dans la lutte contre le terro-
risme. L’armée américaine a déjà une 
force de 400 personnes sur le terrain, 
qui participe à deux opérations, l’une 
de conseil et d’entraînement aux 
troupes gouvernementales, l’autre de 
soutien logistique.

NIGER
Une nouvelle Commission électorale 
nationale indépendante (Céni) a été 
installée à Niamey pour la présiden-
tielle de 2021, à laquelle l’actuel pré-
sident Mahamadou Issoufou ne sera 
pas candidat. La nouvelle Céni, compo-
sée des représentants de la coalition au 
pouvoir, de l’opposition et de la socié-
té civile, est dirigée par l’avocat Issaka 
Souna, qui avait déjà présidé la Com-
mission en 1999. Des élections prési-
dentielle et législatives doivent avoir 
lieu en 2021 au Niger. Ces scrutins 
pourraient être précédés par des élec-
tions municipales et régionales d’abord 
prévues en janvier 2017, avant d’être 

reportées. Un fichier biométrique sera 
confectionné pour la tenue des scru-
tins. Le processus démocratique amor-
cé en 1993 dans ce pays a souvent été 
interrompu par des coups d’Etat mili-
taires.

CÔTE D’IVOIRE
Le président ivoirien, Alassane Ouat-
tara, a inauguré le gigantesque barrage 
hydroélectrique de Soubré, dans le 
sud-ouest du pays. Ce barrage de 4 km 
de long doit produire 275 mégawatts 
d’électricité par an avec ses quatre tur-
bines, qui s’ajouteront au réseau actuel 
de 2 000 MW. D’un coût de 331 mil-
liards de francs CFA, sa construction, 
démarrée en 2013, a été financée par la 
Chine à hauteur de 85%. Avec ce bar-
rage hydroélectrique, produisant une 
énergie renouvelable, la Côte d’Ivoire 
envisage de réduire à l’horizon 2030 
les émissions de gaz à effet de serre 
de 28% pour l’ensemble des secteurs 
confondus. Cet ouvrage augmentera 
la part du renouvelable de 45% et 200 
hectares de terres ont été préservés 
pour la conservation de la faune et de 
la flore. Avant Soubré, la fourniture 
d’électricité de la Côte d’Ivoire était 
assurée à hauteur de 75% par l’énergie 
thermique, le reste revenant aux bar-
rages hydroélectriques.
 Josiane Mambou Loukoula et AFP

Brèves
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°004/DURQuaP/2017 RELATIF AU RECRUTEMENT DE CONSULTANT 
POUR LA REALISATION D’UNE NOTICE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (NIES) POUR  
LA CONSTRUCTION DES VOIRIES URBAINES PAR PAVAGE A BRAZZAVILLE ET POINTE-NOIRE.

La République du Congo et la Banque Mondiale ont signé un accord de 
prêt pour le financement du projet Développement Urbain et Restructu-
ration des Quartiers Précaires (DURQuaP) dans les villes de Brazzaville et 
Pointe Noire.
Le projet se situe dans le prolongement des activités menées par le 
PEEDU (Projet Eau, Electricité et Développement Urbain) et cible les 
quartiers Moukoundzi-Ngouaka et Soukissa à Brazzaville, Tchiniambi et 
Mpoukou à Pointe Noire. Il vise l’amélioration de l’accès aux infrastruc-
tures et services pour les populations vivant dans les quartiers précaires 
ciblés et le renforcement des capacités du gouvernement et des munici-
palités en matière de restructuration urbaine.
Dans le cadre de la composante 1 de ce projet « intégration et restructu-
ration des quartiers », il est prévu l’aménagement par pavage des voiries 
structurantes des quartiers ciblés.
A cet effet, la Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral 
(CEP) se propose d’utiliser une partie des fonds au titre de ce finance-
ment pour régler des services de Consultant pour la réalisation d’une 
notice d’impact environnemental et social (NIES) de la construction des 
voiries urbaines par pavage à Brazzaville et Pointe-Noire. 
1.La CEP invite les Consultants admissibles à manifester leur intérêt à 
fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent 
produire les informations sur leur capacité et expérience démontrant 
qu’ils sont qualifiés pour les prestations (documentation, référence de 
prestations similaires, expérience dans des missions comparables, 
disponibilité de personnel qualifié, etc.).  

2.Un consultant sera sélectionné en accord avec les procédures spéci-
fiques définies dans les Directives de la Banque Mondiale « Sélection et 

Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mondiale dans 
le cadre des prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’IDA (Edition de 
janvier 2011, révisée en juillet 2014).

3.Les consultants intéressés peuvent obtenir les termes de référence à 
l’adresse mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux 
suivantes : du lundi au vendredi de 09 h à 14 h.

4.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mention-
née ci-dessous au plus tard le jeudi 30 novembre 2017 à 12 heures (heure 
locale) et porter expressément la mention « Projet DURQuaP : Manifesta-
tion d’intérêt pour le recrutement d’un Consultant chargé de la réalisa-
tion d’une notice d’impact environnemental et social de la construction 
des voiries urbaines par pavage à Brazzaville et Pointe-Noire. »
A l’attention du Coordonnateur du projet 
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral/Projet 
DURQuaP,
Sise au n°2 de la Route de la Base militaire, Croisement du Boulevard 
Denis SASSOU N’GUESSO – 5ème étage de l’Immeuble Cheick TAM-
BADOU (à côté de l’Hôtel King Maya). BP : 14729 – Brazzaville – Répu-
blique du Congo.
Tél : (+ 242) 06 956 86 64 ; 05 386 35 32 ; Fax : (+ 242) 22 81 65 78
Email : cepdurquapdggt@gmail.com ; batoung123@gmail.com 

Fait à Brazzaville, le

Le Coordonnateur du projet PI,

Sylvain Simplice MOKANGA. -

Côme Locko annonce aux 
parents, amis et connaissances 
que le programme des obsèques 
de sa défunte épouse, Mme 
Locko née Biyoudi Thérèse, se 
présente comme suit :
Mardi 7 novembre 2017
-9h00 : lévée de corps à la morgue 
municipale de Brazzaville ;
-10h00 : recueillement en l’église 
Saint-Pierre-Claver de Bacongo 
au centre Père-Dubé ;
-12h00 : messe de requiem ;
-14h00 : départ pour le cimetière 
privé Ma Campagne ;
-16h00 : fin de la cérémonie.

Spaï Ngakosso, agent des 
Dépêches de Brazzaville, la famille 
Ngakosso et la famille Ngatsé ont 
la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connais-
sances, le décès de leur fils, frère 
et oncle, le sergent-chef de la 
gendarmerie nationale, Clovis 
Ngatsé, le 30 octobre 2017 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°42 de la rue Boya à Mikalou (arrêt 
de bus Terminus).
Le programme des obsèque vous 
sera communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE
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Bientôt  un an qu’il a plu au Seigneur de rappeler à lui notre regrettée journaliste émérite, 
Nancy France Mary Loutoumba, cheffe de service Économie au quotidien « Les Dépêches 
de Brazzaville». 
En cette date de triste anniversaire, notre rédaction et la famille de l’architecte Dan 

Dominique Lutumba  s’associent 
à tous ceux qui l’ont connue afin 
d’avoir une pensée pieuse pour 
sa mémoire.
À cette occasion, des messes 
d’action de grâces seront dites, 
tous les dimanches, en l’église 
Notre-Dame-du-Rosaire de 
Bacongo (O.C.H. La Glacière) 
durant la période du 22 octobre 
2017 au 28 janvier 2018 aux 
cultes de 10 h 30’.
Notez que la messe anniversaire 
de l’illustre disparue est prévue 
pour le 19 novembre 2017. 
« Ya Nancy » gravée dans nos 
cœurs, nous ne t’oublierons 
jamais !!!

IN MEMORIAM
14 novembre 2016 – 14 novembre 2017M. Georges Mabona porte 

à la connaissance des 
parents, amis et 
connaissances, le décès 
de sa sœur aînée, Mme 
Elisabeth Mabona, 
survenu le 24 octobre 2017 
à l’hôpital central des 
armées Pierre-Mobengo 
de Brazzaville. La veillée se 
tient au n°76 de la rue 
Yaoundé à Poto-Poto 
Brazzaville.
Le programme des 
funérailles vous sera 
communiqué 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Des chercheurs du laboratoire d’anthropologie moléculaire et ima-
gerie de synthèse de l’université Toulouse III - Université Paris-Des-
cartes et du laboratoire d’Eco-anthropologie et ethnobiologie-ont 
mis en évidence la conservation exceptionnelle (à 98%) de l’héri-
tage africain dans les communautés des Noirs Marrons, composées 
d’Africains ayant échappé à l’esclavage, il y a plus de quatre siècles, 
en Amérique du sud. 
Une conservation du patrimoine génétique qui ne se retrouve pas 
chez les Afro-descendants du Brésil et de la Colombie, par exemple. 
Cette étude est publiée dans la revue «American Journal of Human 
Genetics», le 2 novembre 2017. Entre 1526 et 1875, environ sept 
millions d’Africains ont été déracinés de leurs pays pour être réduits 
à l’esclavage en Amérique du sud. 
Cependant, bien que les archives historiques permettent de regrou-
per un nombre de données géographiques sur la provenance des 
différentes communautés afro-américaines actuelles, il reste difficile 
de déterminer, avec exactitude, leurs origines ancestrales. Des cher-
cheurs ont ainsi mené des études génomiques pour reconstituer le 
passé de populations afro-descendantes de Colombie, du Brésil, de 
la Guyane française et du Surinam. Ils ont analysé 4,3 millions de 
marqueurs génétiques sur plus de 230 personnes d’Amérique du sud 
et d’Afrique de l’ouest.
La population noire marron est la descendante directe d’Africains 
qui ont échappé à l’esclavage. Elle est formée des communautés ré-
sidant actuellement dans certaines régions de la Guyane française 
et du Surinam. En comparant leur génome à celui d’Africains vivant 
actuellement en Afrique de l’ouest, les chercheurs ont pu mettre en 
évidence une composante africaine à 98%. 
Les Noirs Marrons ont donc maintenu leur héritage africain depuis 
leur formation, il y a environ quatre siècles. Au contraire, les gé-
nomes des Afro-descendants de Colombie et du Brésil révèlent un 
brassage génétique beaucoup plus important (25% de gènes non 
africains), avec une prédominance de l’ascendance paternelle eu-
ropéenne, coïncidant avec l’arrivée des colons européens dans ces 
régions d’Amérique. Cette étude a aussi permis de découvrir quelles 
sont les populations actuelles en Afrique, qui ont une grande proxi-
mité génétique avec ces Afro-descendants. Ainsi, les chercheurs ont 
observé chez les Noirs Marrons et la population afro-colombienne 
des liens étroits avec des populations africaines du Ghana, du Bé-
nin et du Nigeria, tandis que pour la population afro-brésilienne, la 
proximité semble plus forte avec la population d’Angola, en accord 
avec les sources historiques.
En plus de compléter les bases de données existantes sur les popula-
tions africaines, ces nouveaux résultats décrivent l’histoire génétique 
récente des populations afro-descendantes et illustrent un chapitre 
sombre de l’histoire humaine : la traite négrière transatlantique. Les 
chercheurs souhaitent étendre ces travaux à plus de populations en 
Amérique et en Afrique, afin de fournir des informations détaillées 
sur le passé de ces esclaves africains.

Noël Ndong

GÉNÉTIQUE-AFRO-DESCENDANTS 

A la recherche des racines 
africaines des Noirs Marrons
De nouvelles données génétiques contribuent à renouer les liens 
brisés par le commerce triangulaire et l’esclavage, entre les deux 
rives de l’Atlantique. L’étude a été financée par l’Union européenne. 

La compétition continentale 
dénommée ‘’Challenge Denis-
Sassou-N’Guesso’’ se disputera 
du 16 au 28 janvier, à Libreville.

Le Congo ouvrira le bal face 
au Gabon, pays hôte. Ensuite, 
les Diables rouges affronte-
ront la Tunisie, l’Algérie et le 
Cameroun, tous logés dans le 
groupe A. La composition du 
groupe prouve que la tâche ne 
sera pas du tout facile pour les 
Congolais dans ce champion-
nat, qui porte le nom de leur 
président. Les 22 précédentes 
éditions de la Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) masculine 
ont été remportées par les 
pays du Maghreb. La Tunisie 
en tête avec 8 titres (1974, 
1976, 1979, 1994, 1998, 2002, 
2006, 2012) et l’Algérie (1981, 
1983, 1985, 1987, 1989, 1996, 

2014). Ces deux pays, les plus 
titrés du continent, sont les 
adversaires les plus redou-
tables des Diables rouges dans 
ce groupe. 
Pour l’heure, l’équipe natio-
nale de handball n’est pas en-
core internée. Les rassemble-
ments se font chaque jeudi, 
jour dédié aux Diables rouges. 
Selon les sources proches de 
la Fédération congolaise de la 
discipline, un stage bloqué est 
prévu à Oyo, dans le départe-

ment de la Cuvette, en guise 
de préparation. Seulement, 
celle-ci nécessite des sparring- 
parteners avec des équipes 
d’un niveau élevé. Les techni-
ciens s’accordent à dire que les 
matchs d’entraînement entre 
Diables rouges ne permettent 
pas toujours de mieux les 
jauger, déterminer les failles 
selon les compartiments… 
Quand cela se fait avec des 
équipes étrangères, la déter-
mination est toute autre, la lec-
ture de leur niveau également. 
Les équipes de la République 
démocratique du Congo ou de 
l’Angola, si proches, peuvent 
bien servir de sparring-partners. 
Il est évident que sans moyens 
financiers, ce sera un peu plus 
difficile.

Rominique Makaya

CAN HANDBALL 2018 (HOMMES)

Gabon-Congo en match d’ouverture

L’organisation prévoit la 
promotion d’une nouvelle 
génération de jeunes 
entrepreneurs dans le secteur de 
l’innovation pour desservir les 
communautés et soutenir les 
entreprises.            

Le conseiller spécial du Nouveau 
partenariat pour le développement 
de l’Afrique (Nepad), Diran Ma-
kinde, a décaré, lors d’un sympo-
sium sur la bioéconomie régionale à 
Kigali, au Rwanda, que « Les straté-

gies visent à répondre aux défis 

de développement auxquels fait 

face le secteur agricole en Afrique 

subsaharienne. Elles devraient 

contribuer à l’amélioration de 

la science, la technologie et l’in-

novation commerciale pour la 

transformation agricole rurale.»

Il a expliqué: « Les questions re-

latives à la réglementation et à 

l’éthique, à l’éducation et à la 

sensibilisation devraient être 

abordées à travers des stratégies 

de développement claires pour 

préparer les jeunes à leur futur 

rôle de décideurs.» Diran Ma-
kinde a appelé les gouvernements 
africains à doubler d’efforts pour 
développer des stratégies locales. 
« Les réflexions sur la prospec-

tion technologique, les exigences 

réglementaires et éthiques sont 

nécessaires pour que le continent 

puisse bénéficier des technologies 

émergentes pour le développe-

ment économique et la durabilité 

environnementale », a-t-il souli-
gné.
Pour augmenter la production agri-
cole en Afrique subsaharienne, M. 

Makind exhorte les gouvernements 
africains à exploiter les technologies 
émergentes pour le développement 
du continent en impliquant, de ma-
nière proactive, les fondations et le 
secteur privé. Par exemple, la tech-
nologie génétique pour le contrôle 
et l’élimination du vecteur du pa-
ludisme, l’application de la techno-
logie des drones pour transformer 
l’agriculture africaine.
Le symposium a pour but, par ail-
leurs, de renforcer les liens entre 
BioInnovate Africa, les principaux 
acteurs politiques et les investis-
seurs dans les secteurs tels que la 
science, la technologie et l’innova-
tion dans la région et de discuter 
d’une feuille de route pour une stra-
tégie régionale dans le domaine de 
la bioéconomie.

 Josiane Mambou Loukoula

NEPAD

De nouvelles stratégies pour transformer 
l’agriculture
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Fidèle Dimou, ministre des Transports, de l’aviation civile et de la marine marchande, 
et Rosalie Matondo, ministre de l’Économie forestière, ont eu une séance de travail, le 
22octobre, avec les administrations intervenant dans la chaîne d’exportation du bois 
au Port autonome de Pointe-Noire (PAPN). Cela, en vue de l’application effective de la 
législation en la matière. 

Cette rencontre s’est déroulée dans 
la salle de réunion dudit port. Elle a 
réuni les deux ministres avec les res-
ponsables, les cadres et experts des 
services qui interviennent dans le 
cadre de l’évaluation des taxes d’ex-
portation, des taxes liées à la douane 
et autres. L’activité qui a connu la 
présence de Séraphin Bhalat, direc-
teur général du PAPN et des direc-
teurs départementaux des douanes 
de Pointe-Noire et du Kouilou a eu 
pour objectif de mettre en synergie 
toutes les administrations  interve-
nant dans la chaine d’exportation 
du bois au port de Pointe-Noire. 
Cela,  afin de contrer les partenaires 
véreux (dont certains ont été démas-
qués) qui usent de mauvaises pra-
tiques pour exporter illégalement 
des volumes importants de grumes, 
soit plus de 15 %. Comme l’a précisé 
Rosalie Matondo, la loi forestière du 
Congo exige qu’il y ait uniquement 
15% de grumes qui soient exportées 
sur le territoire national pour per-
mettre la diversification de la pro-

duction nationale, donc une trans-
formation  plus poussée sur le 
territoire national.   «Il était essentiel 
pour nous de venir pour une syner-
gie entre toutes ces administrations 
afin que les partenaires parfois 
véreux ne puissent pas profiter de 
l’absence de cette synergie et qu’il 
y ait un manque à gagner pour notre 
pays», a expliqué Rosalie Matondo. 
Ces exportations illégales, a indiqué 

la ministre, se font en complicité 
avec des agents de l’Etat et sans 
autorisation préalable de l’adminis-
tration forestière. Des mesures 
répressives notamment des 

amendes, sont prévues par la loi. 
Pour elle, le grand travail doit se faire 
en amont et pour éviter de faire le 
médecin après la mort. «Le manque 
à gagner est énorme pour notre 
pays. J’ai du respect de la règlemen-
tation nationale, et en tant que 
ministre nous devons veiller au res-
pect des lois et non attendre les 
amandes», a-t-elle indiqué. 
Les administrations concernées par 
les opérations d’exportation des 

grumes au port ont été appelées à 
la connaissance et au respect de la 
législation en la matière. Mais pour 
le ministre Fidèle Dimou, il  n’y a pas 
d’excuses pour les agents qui se 
sont mal comportés car nul n’est 
sensé ignoré la loi : «Des enquêtes 
seront menées pour établir la res-
ponsabilité de ces agents qui ont fait 
perdre beaucoup d’argent à l’Etat 
congolais. On ne peut excuser un 
cadre parce qu’il est ignorant de la 
réglementation pour se compro-
mettre, c’est même grave parce que 
lorsqu’on travaille pour un service 
donné on est censé maitriser la 
matière et le domaine.» 
Pour lutter contre le phénomène il 
a été suggéré la création des gui-
chets uniques.  «Très souvent, ce qui 
se passes c’est que les gens peuvent 
aller dans un service et oublié un 
autre. Ce qui les évite de payer les 
taxes qui leur sont dévolues. Nous 
avons donc besoin des guichets 
uniques», a expliqué Rosalie 
Matondo. 
Les deux ministres se sont conve-
nus de regarder ensemble comment 
créer ces guichets uniques qui per-
mettraient à ce que quand un ser-
vice est absent, que l’autre ne per-
mette pas une exportation illégale. 

Le respect des dispositions sur l’exportation du bois au centre  
d’une réunion avec les ministres Fidèle Dimou et Rosalie Matondo 

Plusieurs recommandations et décisions 
ont été prises au terme de l’atelier de 
restitution de l’étude sur la compétitivité 
du Port autonome de Pointe-Noire 
(PAPN) qui a eu lieu du 30 au 31 octobre 
à Pointe-Noire. Des assises qui ont eu 
pour but de doter le Congo d’un système 
de transport multimodal  performant au 
service d’une croissance durable et 
inclusive. Les travaux ont été patronnés 
par Louis Ombonkoui, directeur  de 
cabinet du ministre des Transports, de 
l’aviation civile et de la marine 
marchande en présence des 
représentants du PADE et de la Banque 
mondiale. La communauté portuaire, les 
intervenants publics et privés le long des 
corridors et  les experts ont pris une part 
active auxdites assises.

Cette étude menée par le cabinet allemand HPC 
(Hamburg Port Consulting Gmbh) a été financée 
par le Projet d’appui à la diversification de l’éco-
nomie (PADE). Elle a porté sur les potentialités 
économiques du PAPN notamment sur le dévelop-
pement du transit, de la logistique et des chaines 

de valeurs qui s’exercent le long des corridors des-
servant son hinterland. Cette étude a identifié  les 
obstacles au rayonnement économique du Port 
autonome de Pointe-Noire au delà de la commu-
nauté portuaire, de la ville de Pointe-Noire et de 
son hinterland national et sous régional. Ainsi, afin 
de déverrouiller ce potentiel, l’étude a proposé des 
actions devant impulser cette dynamique à court 
et moyen termes.
Ce fut donc l’objectif de cet atelier qui a réuni deux 
jours durant les acteurs publics et privés interve-
nant directement et indirectement dans le transit 
portuaire et dans le transport le long des corridors 
desservant l’hinterland. Tous, ont été animés par 
la volonté d’élaborer une feuille de route présen-
tant les actions futures à mettre en œuvre pour 
permettre au PAPN de contribuer de manière effi-
cace et efficiente à la relance d’une croissance 
soutenue, en éliminant les goulots d’étranglent 
qui freinent le développement des activités de 

transport et de la logistique.  
L’organisation de la chaine congolaise de transport 
à la lumière de ses forces et faiblesses à chaque 
maillon a permis d’éclater les participants en 
quatre groupes thématiques qui ont travaillé sur 
des problématiques à savoir  : (i) l’amélioration des 

conditions logistiques de la marchandise en tran-
sit ; (ii) le transit international et développement 
des corridors (mise en place d’une procédure sim-
plifiée), l’assainissement du cadre réglementaire 
du partenariat public-privé et (iv) la redéfinition 
des structures de coûts et des opérations por-
tuaires.  
Après échanges et débats en commission puis en 
plénière, plusieurs recommandations ont été 
faites. Les participants ont fait des recommanda-
tions sur : l’amélioration des conditions de la logis-
tique de la marchandise en transit, la mise en place 
d’une procédure simplifiée pour le transit interna-
tional  et le développement des corridors, l’assai-
nissement du cadre réglementaire du partenariat 
public-privé et  la redéfinition des structures des 
coûts de fret et des opérations de transit. 
Afin de permettre une meilleure appropriation de 
ces recommandations  et ouvrir la voie à leur mise 
en œuvre, les participants ont élaboré une feuille 
de route qui donne des orientations précises sur 
le travail à réaliser. Ainsi, au titre de l’amélioration 
des conditions de la logistique de la marchandise 
en transit par exemple, les participants ont recom-
mandé entre autres la mise sur pied d’un cadre 
juridique réglementant les métiers de transport. 
Au titre du transit international, les participants 
ont apprécié les dispositions prises par les acteurs 
notamment la direction générale des douanes pour 
la facilitation du transport routier et les encourage 
à poursuivre  la mise en place du dispositif de 
tracking actuellement à l’étude. Aussi, 
demandent–ils la simplification des procédures 
sur toute l’étendue des corridors et les deux sens 
import-export, la vulgarisation et la mise en appli-
cation du décret n° 2014- 2241 du 28 mai 2014 
portant suppression des contrôles des marchan-
dises en circulation et de l’arrêté n° 9926 du 26 
juin 2014 portant sur la  suppression des frais sur 
les frêts perçus par les administrations au passage 
de la marchandise, la mise en place d’un comité 
national de facilitation des échanges commerciaux 

conformément aux recommandations de l’orga-
nisation mondiale du commerce (OMC). Au titre 
de l’assainissement du cadre régélementaire du 
partenariat public-privé, les participants ont 
recommandé que soit mené à son terme le projet 
de transport  des conteneurs VLD et la gestion du 
CFCO dans le cadre d’un Partenariat public privé 
combinant l’affermage et la concession avec des 
opérateurs ferroviaires avérés. Au titre de la redé-
finition des structures des coûts de fret et des opé-
rations de transit, après avoir identifié les différents 
centres par opérations et par acteurs publics et 
privés, les participants recommandé que soit faite 
la comparaison des opérations et des coûts dans 
d’autres pays en rapport avec le temps d’exécu-
tion des opérations, l’implication du gouvernement 
à travers les ministères concernés dans la fixation 
des coûts des prestations en vue de la mise en 
place d’une autorisation de régulation des tarifs 
sur la chaine de transport, 
En félicitant les participants pour l’issue heureuse 
des travaux, Louis Ombonkoui, directeur de cabi-
net du ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande a dit « La pertinence 
des conclusions et recommandations qui sanc-
tionnent ces travaux confirment le nécessité et 
l’urgence de mettre en place une politique natio-
nale de la logistique qui intègre l’ensemble des 
maillons de la chaine de logistique afin de maximi-
ser les effets d’entrainement sur l’ensemble de 
l’économie nationale et de consolider la place du 
PAPN comme port de transit dans la sous-région 
»  et de conclure « Soyez convaincu que les conclu-
sions de cet atelier feront l’objet d’une attention 
toute particulière de la part du ministre des Trans-
port, de l’aviation civile et de la marine marchande 
qui ne manquera pas d’asseoir les conditions de 
son opérationnalité. Le souci du ministère est la 
recherche d’une efficacité du système de trans-
port et celle d’une dynamique qui facilite  la diver-
sification de notre économie  conformément à la 
ligne directrice fixée  par le chef de l’Etat ».   

Pistes pour redonner au Port autonome de Pointe-Noire son lustre 
d’antan de Hub logistique d’Afrique centrale
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Cela fait près de neuf mois que 
l’opposant historique est décédé 
à Bruxelles et sa veuve, Marthe 
Tshisekedi, ne se lasse pas de se 
battre pour que son défunt époux 
soit enterré dans son propre 
pays. Cependant, elle est encore 
loin d’obtenir gain de cause…  

Etienne Tshisekedi est décédé le 1er 
février à Bruxelles, en Belgique, des 
suites d’une embolie pulmonaire. Sa 
veuve continue à porter le deuil. Se-
lon le rituel kasaïen auquel elle est 
rattachée de part ses origines, elle 
est soumise à certaines restrictions 
jusqu’à l’inhumation de son mari. Ce 
qui explique la « petite vie » qu’elle 
mène depuis lors dans la capitale 
belge, loin des regards indiscrets, 
presque marginalisée et esseulée. 
C’est cela la coutume, dit-on. Entre 
temps, le temps s’égrène et sa souf-
france ne fait que se corser sans es-
poir d’une délivrance à court terme. 
Une délivrance qui, pour elle, passe 
nécessairement par le rapatriement 
de la dépouille de son mari suivi de 
son enterrement sur la terre de ses 
ancêtres. Il s’avère qu’on est encore 
loin de cette perspective eu égard à 
la polémique née autour du rapatrie-
ment du corps de « lider laximo ».

A l’Union pour la démocratie et le 
progrès social (UDPS), une espèce 
de résignation face à la situation ac-
tuelle tend à s’installer dans le chef 
de quelques responsables. Le ba-
gout qui les avait caractérisés, aux 
premières heures du décès de leur 
mentor, s’est effiloché au fil du temps. 
Les revendications et autres requêtes 

sont formulées désormais à voix 
basse, sans grande pompe. Presqu’au 
bord des larmes, un des cadres n’a 
pas versé dans la dentelle pour sup-
plier le chef de l’Etat, seul capable à 
ses yeux de délier le nœud gordien. 
« Je m’adresse directement au 

président de la République pour 

qu’il facilite la tâche à cette veuve 

de trouver l’opportunité d’enterrer 

le corps de son mari », a indiqué 
Augustin Kabuya lors d’un point de 
presse le 3 novembre.
Le porte-parole de l’UDPS  veut 
qu’on mette un terme à la souffrance 
qu’endure Maman Marthe, la veuve 
Tshisekedi, tout en s’interrogeant sur 
la nature du blocage actuel dès lors 

qu’un site avait déjà être trouvé dans 
la périphérie kinoise, précisément à 
Nsele, pour que le corps du défunt 
soit mis en terre. Nonobstant le com-
promis ainsi trouvé entre la famille 
du défunt et le gouvernement, le sta-
tu quo persiste assorti, cette fois-ci, 
d’incertitudes quant au rapatriement 
à brève échéance de la dépouille 
toujours gardée au frais dans un fu-
nérarium en Belgique. « L’UDPS ne 

bloque rien. Le parti avait désigné 

des gens pour travailler avec la fa-

mille politique de Joseph Kabila. 

Tout a été fait. Le problème est à 

leur niveau », a affirmé le porte-pa-
role de l’UDPS.  
Tout, aujourd’hui, semble se cristal-
liser autour de l’existence d’un pré-
tendu communiqué conjoint que les 
parties prenantes aux discussions 
s’étaient convenues de signer pour 
fixer la date du rapatriement et le 
lieu d’exposition de la dépouille. Fic-
tif d’après le gouvernement et réel se-
lon l’UDPS. Le compromis trouvé no-
tamment autour du lieu de sépulcre, 
précisément dans une concession fa-
miliale à Nsele, s’est finalement limi-
té à un simple effet d’annonce, sans 
aucune concrétisation. Comme quoi, 
la veuve Tshisekedi n’a qu’à prendre 
son mal en patience….    

Alain Diasso

INHUMATION D’ETIENNE TSHISEKEDI

L’UDPS s’en remet à Joseph Kabila

Maman Marthe à côté de son défunt mari, Étienne Tshisekedi

L’association de promotion et de défense de la liberté de la presse, 
Freedom for journalist (FFJ), a accusé, le 2 novembre à l’occasion de la 
journée internationale de la fin de l’impunité pour les crimes commis 
contre les journalistes, les décideurs politiques d’être de mèche avec 
les fossoyeurs de la presse.  

L’Organisation non gouverne-
mentale (ONG) a déploré l’impu-
nité dont jouissent les bourreaux 
des journalistes, souvent iden-
tifiés parmi les détenteurs de 
la puissance publique en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC).  Dans sa déclaration of-
ficielle pour la circonstance, elle 
note que « toutes les typologies 

des violations des droits civils 

et politiques ont été commis 

en cette année 2017, allant de 

la disparition à l’entrave à la 

libre circulation de l’informa-

tion, où des journalistes et des 

médias ont été empêchés, par 

des moyens d’Etat, à faire, en 

toute liberté, leur travail ».

Des médias réduits 
au silence
Selon FFJ, tout au long de l’an-
née en cours, des journalistes ont 
été l’objet de diverses pressions 
tandis que des médias ont été ré-
duits au silence, principalement 
ceux localisés dans le centre et 
l’est du pays. « Les auteurs d’in-

terpellations des journalistes 

sont des agents de l’Etat abu-

sant de leur pouvoir pour tra-

quer et inquiéter des médias 

indépendants », a insisté l’ONG. 
Pour le seul mois d’octobre 2017, 

en effet, FFJ a pu documenter 
une demi-douzaine des cas d’at-
teintes avérés à la liberté de la 
presse et d’expression. « Des 

journalistes sous pressions 

s’imposent désormais une cen-

sure dans l’exercice de leur 

travail, privant ainsi, malgré 

eux, la population d’une infor-

mation exhaustive », a expliqué 
cette organisation.

Lutte commune pour 
changer les choses
FFJ a, finalement, exprimé sa 
volonté de s’associer à d’autres 
organisations de défense de la li-
berté de la presse dans le monde 
pour « une déterminante lutte 

commune en vue de se défaire 

de l’étreinte des ennemis de la 

contradiction qui prennent, 

pour cible, les journalistes et 

les médias ».

L’ONG a, par ailleurs, avoué qu’en 
RDC, jamais une enquête a donné 
lieu à des inculpations sérieuses 
des agresseurs des journalistes, 
sinon de semblant de poursuites 
qui finissent par des arrestations 
de menus fretins, des vrais com-
manditaires restant tapis dans 
l’ombre. Dans cet ordre d’idées, 
elle a dit se rappeler l’assassinat, 
dans la nuit du 2 au 3 novembre 

2005 à Kinshasa, du journaliste 
Franck Kangundu, dit Franck 
Ngyke, tué avec son épouse, et 
celui des journalistes français 
Ghislaine Dupont et Claude Ver-
lin, tués il y a quatre ans, au nord 
du Mali. « Nous avions, il y a 

peu, déposé une gerbe de fleurs 

avec la fille aînée du journa-

liste Ngyke, sur la tombe de l’il-

lustre disparu et disons ça suf-

fit. L’impunité doit s’arrêter », 
a martelé cette association dans 
sa déclaration.
FFJ a, enfin, noté que la RDC 
tarde à prendre des mesures 
qui s’imposent pour protéger les 
journalistes et tous ceux qui tra-
vaillent en lien avec les médias. 
En dépit d’une résolution de 
l’ONU condamnant l’ensemble 
des attaques et des violences per-
pétrées contre les journalistes et 
agents des médias, a relevé l’or-
ganisation, la RDC semble moins 
s’en préoccuper. « A la suite de 

l’Unesco, le gouvernement est 

invité à garantir un exercice 

libre de l’exercice de la liberté 

de la presse sur l’ensemble du 

territoire et à prévenir toute 

violence contre les journalistes 

et les agents des médias, afin 

de garantir que les auteurs 

des crimes les visant soient 

reconnus comme responsables 

et soient traduits en justice, et 

afin de garantir une possibilité 

de recours pour les victimes », 
a insisté l’association FFJ.

Lucien Dianzenza

RDC 

Les pouvoirs publics «complices»  
des bourreaux des journalistes

Le nombre a presque quadruplé 
dans le pays en plus d’une 
décennie, comparativement au 
chiffre de trois mille au début des 
années 2000.      

 La volonté du ministère de la Justice de 
renforcer les conditions d’octroi de la 
personnalité juridique aux associations 
est déjà au centre d’une polémique. En 
dépit des chiffres réels et alarmants, 
cette démarche gouvernementale appa-
raît, pour une certaine opinion, comme 
une tentative de restreindre la liberté 
d’association, en violation flagrante de la 
Constitution de la République. En effet, 
la République démocratique du Congo 
(RDC) compte officiellement 14 000 as-
sociations à but non lucratif (ASBL) non 
confessionnelles, plus de 11 000 églises 
de droit congolais, plus de 300 établisse-
ments et 1 073 ASBL étrangères établies 
sur le territoire national.
Pour le ministre de la Justice, Alexis 
Thambwe, il n’y a pas de doute sur le fait 
que cette situation représente un vrai 
problème pour le pays. A travers son 
projet de loi de réforme, il veut se lancer 
dans la lutte contre la prolifération des 
mouvements associatifs. En clair, il s’agit 
d’apporter quelques amendements à la 
Loi n°004/2001 du 20 juillet de la même 
année, portant dispositions applicables 
aux associations sans but lucratif et aux 
établissements d’utilité publique.
Au nombre des dispositions épinglées, 
il y a, par exemple, la procédure de re-
connaissance juridique d’une associa-
tion en RDC. Un accent particulier est 
mis sur la disposition qui contraint le 
ministre de la Justice à octroyer auto-
matiquement la personnalité juridique 
si aucune réponse officielle n’intervient 
six mois après le dépôt du dossier. Une 
telle contrainte a conduit à la floraison 
des associations non viables, a déploré 
le ministre. Certaines associations ex-
cellent dans la récupération, pour leur 
propre compte, des fonds octroyés par 
les bailleurs, parfois sans être munies 

d’une personnalité juridique.
Au regard de ces cas et d’autres non 
soulevés, l’autorité gouvernementale a 
appelé à des corrections à la loi pour un 
meilleur fonctionnement des ASBL et 
établissements d’utilité publique. Bien 
entendu, tout le monde est stupéfait 
devant ce tableau sombre présenté par 
le ministre de la Justice. Mais la crainte 
est de voir l’État réduire finalement la 
liberté d’association, en violation de la 
Constitution. Certains députés natio-
naux ont préconisé des actions plus 
réfléchies des pouvoirs publics pour 
mettre fin au désordre qui semble avoir 
élu domicile dans le domaine associatif. 
Pour eux, il n’est pas question de recou-
rir au bâton ou à la répression, comme le 
propose le projet de loi de réforme, ont-
ils soutenu.
Dans ses explications, Alexis Thambwe 
a fait allusion à la difficulté pour certains 
promoteurs d’églises d’interpréter la 
Bible. Pour le corps pastoral, il ne re-
vient pas au politique de légiférer sur 
l’interprétation de la Bible et l’attention 
doit être faite pour ne pas confondre le 
rôle de régulateur à celui d’autorité spi-
rituelle. De plus, a ajouté le corps pasto-
ral, l’État est laïc. Toutefois, le ministre 
de la Justice est bien décidé à apporter 
les innovations nécessaires. Il s’agit no-
tamment de l’obligation, pour toute une 
nouvelle association de droit confession-
nel, de prouver sa différence avec les re-
ligions déjà sur place, la nécessité pour 
le promoteur de détenir un diplôme uni-
versitaire de théologie, l’aménagement 
du lieu de culte dans un site fermé en 
vue d’éviter les tapages nocturnes, etc.
Enfin, il y a une autre innovation ma-
jeure : l’interdiction de fonctionne-
ment pour toute ASBL qui s’écarte de 
sa mission. Passé un délai de six mois, 
tout projet déposé pour l’obtention de 
la personnalité juridique devrait être 
considéré comme rejeté. En cas de vote 
du projet en ces termes, la RDC prendra 
certainement un virage important dans 
la vie des mouvements associatifs.

Laurent Essolomwa

RELIGION 

Plus de onze mille églises 
identifiées en RDC



N° 3061 - Lundi 6 novembre 2017L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E14 | RDC/KINSHASA

Inciter les femmes à garder les 
cheveux naturels sur le long 
terme est le combat que mène la 
jeune coach capillaire. Au terme 
de l’atelier qu’elle a animé lors de 
la Beauty Party tenue le 28 
octobre au jardin de l’Espace 
Bilembo, elle a confié au Courrier 
de Kinshasa  avoir expliqué aux 
femmes qu’elles gagnent à rester 
nappy, porter les cheveux 
naturels, les cinq ou dix ans à 
venir, bref toute la vie.    

Le Courrier de Kinshasa : 
Comment peut-on vous pré-
senter à nos lecteurs  ?
Charlotte Kabamba : Je m’ap-
pelle Charlotte Kabamba, je suis 
YouTubeuse et coach capillaire 
spécialisée dans les cheveux na-
turels.

L.C.K. : Coach capillaire, 
à quoi ça rime  ?  
C.K. : Ça rime à apprendre aux 
femmes à s’occuper de leurs che-
veux, plus précisément des che-
veux naturels. C’est utile parce 
que c’est vraiment assez compli-
qué de s’en occuper et plusieurs 
n’y arrivent pas et, pour cela, 
préfèrent se tourner vers le dé-
frisage. C’est ainsi que je mets 
beaucoup l’accent sur les soins à 
apporter aux cheveux naturels, 
savoir notamment comment en 
prendre soin et les faire pousser.  

L.C.K. : Garder les cheveux 
naturels, c’est très en vogue 

aujourd’hui à Kinshasa. « 
Le style Nappy a la cote », 
comme l’affirment parfois 
d’aucuns d’un air moqueur. 
Pourriez-vous nous dire ce 
que cela veut dire « Nappy » ?
C.K. : Nappy ce n’est pas une 
coiffure comme certains disent 
faire le nappy, non ! Au fait, ce 
qu’il faut plutôt dire c’est être, je 
suis nappy. Car Nappy vient de « 
natural and happy », naturelle et 
contente. Juste exprimer le fait 
que l’on est contente de porter 
ses cheveux au naturel.

L.C.K. : Plusieurs sont d’avis, 
qu’être nappy c’est juste un 
effet de mode, que ça passera. 
Comment percevez-vous cela 
en tant que coach capillaire  ?
C.K. : Oui, c’est vrai. Mais je 
trouve dommage que la plupart 
des gens viennent vers moi juste 
parce qu’ils ont apprécié, trouver 
beau ce que telle ou telle autre 
personne a fait sur sa tête sans 
penser à garder les cheveux na-
turels sur le long terme. Ainsi, 
de mon côté, j’essaie toujours de 
les pousser à aimer garder leurs 
cheveux naturels les cinq, dix ans 
à venir, pour ne pas dire toute la 
vie. C’est vraiment une sorte de 
combat que je mène dans le but 
d’aider les femmes à ne pas le voir 
comme une mode mais plutôt 
comme un mode de vie.

L.C.K. : Le combat n’est-il 

pas bien rude à mener face à 
l’argument évoqué et brandi 
avec force : il est tellement 
plus commode de tenir les 
cheveux défrisés que natu-
rels car ils sont plus faciles à 
coiffer ?
C.K. : C’est vrai que lorsqu’on a 
les cheveux défrisés, ils ne de-
mandent pas toujours autant d’at-
tention mais ce qui est certain, le 
défrisage finit par abîmer les che-
veux au long terme. Et cela cause 
beaucoup de maladies sans que 
l’on sen rende forcément compte. 
Je ne nie pas qu’entretenir les 
cheveux naturels, c’est beaucoup 
de travail au début quand ils sont 
courts. Mais quand ils finissent 
par pousser, l’on n’a plus besoin 
de fournir beaucoup d’efforts 
pour les entretenir. Aujourd’hui, 
la plupart des femmes croisées 
dans la rue présentent une alopé-
cie, elles perdent leurs cheveux 
sur la zone à la lisière du front. 
C’est causé par le défrisage, lors-
qu’on pratique trop de défrisage 
et trop tôt. Normalement, il est 
autorisé de défriser les cheveux 
d’un enfant à partir de 12-13 ans. 
Pourtant, il arrive que les parents 
défrisent ceux de leurs enfants 
déjà à partir d’une année. Ce qui 
finit par causer des alopécies. Il 
est clair que les conséquences 
du défrisage sont graves. C’est 
vrai que choisir de porter ses 
cheveux naturels est fatigant, 
c’est beaucoup de travail, mais je 

crois que cela vaut le coup, parce 
qu’au long terme l’on ne connaît 
pas de problème de perte de che-
veux. Personnellement, je suis 
contente de mes cheveux, je n’ai 
pas besoin de fournir de gros ef-
forts, ils ont bien poussé. Ils sont 
longs et bien bouclés. Je pense 
que cela en vaut la peine.

L.C.K. : Pour plusieurs, c’est 
un mythe de porter les che-
veux très longs, car c’est 
souvent ce que les femmes 
désirent, en les gardant natu-

rels. Pouvez-vous les rassurer 
du contraire ?
C.K. : Non, ce n’est pas un mythe 
! Les cheveux naturels poussent 
et pour celles qui ont de bons 
gènes, cela se fait plus vite. Mais 
c’est clair qu’au bout de trois ans 
déjà, ils peuvent arriver au niveau 
des épaules si l’on sait en prendre 
soin. Si l’on connaît quels pro-
duits nos cheveux aiment, il n’y 
aura pas de problèmes pour leur 
pousse.

 Propos recueillis 

par Nioni Masela

INTERVIEW

Charlotte Kabamba : « Ne pas le voir comme une mode 
mais plutôt comme un mode de vie »

 Charlotte Kabamba animant l’atelier de soins capillaires à Bilembo

La semaine dernière, deux 
orphelinats, deux centres pour 
handicapés et un home de 
vieillards de Kinshasa ont reçu 
des dons de l’association 
internationale parrainée par le 
joueur international français 
d’origine congolaise, une action 
menée conjointement avec sa 
fondation locale, le Conseil pour 
l’encadrement et la réinsertion 
des jeunes par le sport (CERJS).  

Le point de presse tenu au Trem-
plin royal à Barumbu, l’après-midi 
du 3 novembre, a porté au grand 
jour les actions menées par les 
Tremplins Blaise Matuidi (TBM) 
et le CERJS. Ces gestes de bien-
faisance jusqu’alors méconnus 
à Kinshasa ont été plus parlants 
que les propos de Matuidi Faria, 
Antonio Nzinga et Jean de Dieu 
Mopembe, respectivement pré-
sident et vice-présidents de TBM 
appuyés par ceux de la porte-pa-
role et ambassadrice de l’associa-
tion Sylvie Matuidi.
En effet, la vidéo projetée à l’oc-
casion de cet entretien avec les 
médias ont témoigné de l’enga-
gement de la star internationale 
de football Blaise Matuidi en fa-
veur des défavorisés de divers 
horizons, particulièrement les 
jeunes en France, en Albanie, à 
Sao Tome et Principe. En RDC, 

précisément à Kinshasa, avec le 
concours de son référent le CER-
JS, que préside Jean de Dieu Mo-
pembe, elle a redonné le sourire à 
plusieurs personnes en difficulté. 
Des vivres ont été distribués aux 
vieillards ainsi qu’aux personnes 
vivant avec handicap  mais aussi 
des équipements de sport, no-
tamment des vareuses, bottines 
et ballons de foot.  
Les actions sociales menées sous 
l’instigation du parrain et initia-
teur des deux associations tra-
duisent son altruisme, a souligné 
Antonio Nzinga. « L’intérêt de 

Blaise Matuidi  est de rendre aux 

autres ce que la vie lui a donné ». 
Et de poursuivre : « Il faut lire son 
livre «Au bout de mes rêves» pour 

mieux le comprendre. Il dit que 

le rêve est possible et il réfléchit 

aux moyens à mettre en place 

pour que le rêve devienne réali-

té ». C’est dans ce sens qu’il faut 
comprendre la mise en œuvre 
de projets menés en particulier 
autour du sport et en priorité au-
près des jeunes âgés autour de 
12 et 18 ans. D’où le mini-tournoi 
de foot organisé en 2016 avec 
des équipes de jeunes de 12 à 14 
ans venus des communes péri-
phériques de Kinshasa, a indiqué 
Jean de Dieu Mopembe. À cet 
effet, a-t-il expliqué, il a été pro-

cédé à la remise d’équipements 
sportifs mais aussi de kits sco-
laires. Comme quoi, les TBM et 
le CERJS ont à cœur de contri-
buer de manière notable à la ré-
insertion des jeunes en difficulté 
scolaire ou sociale, voire les deux, 
avec cet appui à leur scolarité qui 
accompagne l’encadrement assu-
ré au niveau sportif, l’objectif pri-
mordial visé.

Évaluer les besoins

Profondément émue lors de cette 
action menée en trois jours dans 
les mûrs de Kinshasa, Sylvie Ma-
tuidi s’est dit « énormément tou-

chée par les conditions de vie 

difficiles dans un des orphelinats 

visités ». Et d’ajouter : « Je pense 

qu’il y a du travail à faire. En re-

partant avec mon équipe, nous 

allons réfléchir à ce qu’il faut 

apporter prochainement ». Au-
tant dire que le séjour à Kinshasa 
a permis comme prévu à-t-elle 
souligné, à « repérer, identifier, 

évaluer les besoins » de sorte à 
savoir dans quelle mesure y ré-
pondre conséquemment. Déci-
der des gestes essentiels à poser 
en faveur « des personnes en 

situation difficile ». Dès lors, le 
regard des TBM se porte aussi 
sur des adultes à qui ils tiennent 
à redonner le sourire à l’instar des 
membres du Centre pour handi-
capés du Quartier 7 à N’Djili et les 
vieillards du Home Saint-Pierre 
de la commune de Kinshasa, bé-

néficiaires des dons de cette pre-
mière descente sur le terrain de 
l’équipe venue de France.
En sus, Sylvie Matuidi a souligné 
que les TBM ont entrepris, depuis 
deux ans, de mener des actions 
pour la levée de fonds au travers 
des deux activités organisées 
l’an. Il s’agit du concert solidaire 
et d’un Gala de charité en début 
d’année. Des artistes congolais, 
français et américains ont déjà 
prêté main forte à l’organisation 
en s’y produisant. Décidé à « Re-
donner le sourire », ce n’est pas 
qu’un slogan, mais bien un enga-
gement, l’association établie en 
France mène des actions diversi-
fiée. C’est dans ce contexte qu’est 
prévue prochainement une distri-
bution d’équipements médicaux 
par le CERJS à des centres hospi-
taliers. À ce propos, son président 
a affirmé qu’il ne reste plus qu’à 
les acheminer du port de Boma 
où ils sont entreposés à Kinshasa.  
Pour la petite histoire, le CERJS 
existe depuis 2007, il a donc to-
talisé dix ans cette année. Cette 
association locale se réjouit de 
l’accompagnement des TBM qui, 
pour sa part, fait la médiation, 
sert de facilitateur de projets 
entre les donateurs et les bénéfi-
ciaires à partir de la France.

Nioni Masela

PHILANTHROPIE

Tremplins Blaise Matuidi redonne le sourire aux défavorisés

Jean de Dieu Mopembe, Antonio Nzinga, Sylvie Matuidi et Matuidi Faria au micro face à la 
presse (Adiac) 
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S
elon le commun de mortel, cette pratique a 
plus de conséquences déplorables que des 
avantages. Elle fait appel à une autre inter-
rogation qui est la suivante : est-ce que des 

églises, des assemblées religieuses ou des paroisses 
seraient devenues ipso facto des structures hospita-
lières qui sont susceptibles d’ hospitaliser des malades 
pour des observations bio-métaboliques  et des soins 
appropriés en rapport avec la gravité de la pathologie ?

Et portant le lieu idéal quand un membre de la famille 
est souffrant semble être la structure hospitalière. 
Mais que constatons-nous le plus souvent dans cer-
taines familles ? Réponse : si un membre de la famille 
tombe malade, il naît du coup une dispute sur le lieu 
où conduire le malade. Les uns préfèrent chez les « 
nganga », marabouts, féticheurs, magiciens et autres. 
Les autres optent radicalement pour l’internement à 
la paroisse où dans une assemblée qui a une notoriété 
soutenable et, semble-t-il, qui a déjà soigné autant de 
cas. Enfin, une tierce voix moins écoutée qui peut être 
celle des amis et connaissances opte pour l’hôpital.

À dire vrai, ce sont des options des parents, c’est-à-
dire celle des membres de la famille qui triomphent. 
D’abord chez les « nganga » et cela le plus souvent ne 
produit aucun effet positif. Et ensuite chez le pasteur, 
c’est-à-dire dans une assemblée où une paroisse dont 
certains membres de la famille seraient des fidèles. Et 
sans retenue aucune, la hiérarchie de cette assemblée 
religieuse prend quand même le risque d’interner la 
personne d’autrui. Et la phrase qui revient souvent est 
: « C’est de l’envoûtement par des esprits malins, donc 
il faut le désenvoûtement ». Et cela peut prendre des 
semaines, des mois voire même une année sans une 
vraie guérison au moment où la santé est rongée par le 
microbe responsable de la maladie.

C’est pourquoi on assiste parfois à certaines disputes 
rangées entre les parents du malade et ses amis et 
connaissances. Ses amis s’embêtent de voir leur cama-
rade être pris en otage par ce genre d’églises qui sont 
devenues presque des structures hospitalières et les 
prières comme les doses moléculaires et médicaments 
à administrer aux malades. On a dans ces lieux chaque 
jour, trois séances de prière, semble-t-il, pour chasser 
le mauvais esprit qui malmène le malade. Encore que, 
disons-le sans langue de bois, le malade serait en train 
de souffrir d’une pathologie que l’hôpital pourrait rapi-
dement diagnostiquer et traiter très vite.

Pour s’en convaincre, observons tous ceci : certaines fa-
milles commettent une grave erreur quand, par exemple, 
un enfant adolescent membre de la famille souffrirait 
d’un pied bot et que la médecine à travers ses spécia-
lités de kinésithérapie peut venir à bout du redresse-
ment du pied par des opérations chirurgicales osseuses. 
Elles le conduisent, semble-t-il, dans les paroisses et les 
assemblées pour des prières intenses, le pied ne se re-
dressera jamais du tout. Alors vous parents, pourquoi 
ne pas conduire d’abord le malade à l’hôpital même si 
la prière, comme élément de réconfort moral, pourrait 
se passer après toute guérison médicale pour galvaniser 
le mental du malade.  Et vous hiérarchies religieuses, 
pourquoi acceptez-vous d’interner la personne d’autrui 
quand vous savez pertinemment que vous ne viendriez 
jamais à bout d’une telle pathologie ? Ceci étant, nous 
ne rejetons pas ici les miracles religieux que certains 
vantent, mais c’est tout de même un risque et une anti-
valeur qu’une assemblée religieuse perd le temps à un 
malade qui peut être vite soigné à l’hôpital.

Faustin Akono 

HUMEUR

Pourquoi interner  
des malades dans  
des paroisses !

Les cours ont été suspendus dans 
l’établissement l’après-midi du 3 
novembre. Pour cause, 
l’intervention de la police suite à 
l’interpellation de deux élèves 
présumés agresseurs de leur 
collègue a occasionné des troubles 
qui ont conduit l’admission de 
plusieurs élèves au service 
d’urgence de l’Hôpital général 
Adolphe-Sicé.  

Depuis les premières heures de la ma-
tinée, le lycée a été quadrillé par les 
éléments de la police. Le proviseur, 
Elaston Achile Guimbi, a décidé de sus-
pendre les cours pour observer une ac-
calmie. Interrogé par notre rédaction, il 
a fait le récit des faits. « Le 31 octobre, 

il y a eu une bagarre entre deux 

élèves du lycée, l’’un d’eux, l’en-

fant d’un adjudant s’est blessé. Au 

lieu de se rapprocher de la direc-

tion de l’école, il a appelé son père. 

Celui-ci est venu nous voir et nous 

avons pu payer les premiers soins 

de l’enfant à l’hôpital militaire. 

Nous avons  dit au parent, étant 

donné que ces agresseurs sont par-

tis, le jeudi nous allons tout faire 

pour les repérer puisque ton fils 

les reconnaît. Le jeudi donc, l’en-

fant agressé ne s’est pas présenté 

dans nos bureaux et moi, en tant 

que proviseur, suis passé de classe 

en classe pour réconscientiser les 

élèves parce que la violence n’est 

pas autorisée à l’école et partout », 
a-t-il indiqué mais, malheureusement à 
12h, le parent de l’élève est arrivé de-
vant le portail avec les frères du jeune 
agressé.« A notre insu, ils sont ren-

trés et son fils a désigné les présu-

més offenseurs. Les élèves ont ten-

té, par solidarité, de les arrêter. Il y 

a eu encore une bagarre entre eux 

et à la même occasion, l’adjudant 

n’a pas pu contenir la foule qui 

était encore fâchée et son enfant 

s’est à nouveau blessé. Nous lui 

avons rappelé que l’administra-

tion a pris ce problème en main, et 

il a  promis de nous soutenir pour 

éradiquer ce phénomène de vio-

lence à l’école. Le parent a recon-

nu son tort », a poursuivi le proviseur. 
Elaston Achille Guimbi a cependant 
souligné que « contre toute attente, 

vendredi, son épouse et son cadet 

sont venus menacer verbalement 

les autorités de l’école, notamment 

le Directeur des études, promettant 

d’amener l’affaire chez le procu-

reur et nous avons dit que c’était 

la meilleure solution. Les deux 

sont repartis. Quelques instants 

après, ce même adjudant revient 

en tenue militaire. Je pensais que 

c’était pour engager la procédure, 

mais pendant que nous étions avec 

son père, l’enfant a reconnu ses 

agresseurs qui faisaient l’EPS. Les 

deux ont nié les faits. Le parent a 

insisté qu’il faut aller à la police, 

c’est ainsi qu’il est allé prendre 

ses amis militaires pour embar-

quer les deux élèves. Nous nous 

sommes mis débout, les élèves se 

sont révoltés. Les deux élèves ont 

été conduits au commissariat de 

Lumumba. Pendant que les élèves 

s’agitaient, la police est arrivée 

pour sécuriser les abords de l’éta-

blissement.»  Recevant les jets de 
pierres des élèves indignés suite à la 
restation de leurs collègues, la police a 
utilisé le gaz lacrymogène pour disper-
ser la foule. Malheureusement, plus de 
cinq élèves ont été admis aux urgences 
de l’hôpital général Adolphe-Sicé. La 
plus jeune, Euloge Itoua de la classe de 
1ereD, a été conduite au service de réa-
nimation de la pédiatrie. Les médecins 
ont toutefois assuré que son état n’était 
pas critique.
Selon les dernières informations, les 
présumés agresseurs conduits au 
commissariat de Lumumba ont été 
libérés, l’affaire ne concernant pas 
la police.

Charlem Léa Legnoki

EDUCATION 

Troubles au lycée Pointe-Noire 2

L’élève admise en pédiatrie de A. Sicé (Adiac)

Le marché ouvert le mois dernier 
a lieu tous les vendredis. Les 
Ponténégrins y sont invités.  

L’exposition rassemble les pro-
duits des agriculteurs et transfor-
mateurs venus du Kouilou, des 
localités d’autres départements 
et de Pointe-Noire. Elle est co-or-
ganisée par la Chambre de com-
merce et la fédération des trans-
formateurs des produits agricoles 
locaux (Ftpal), en vue de faire 
connaître les producteurs, pro-

mouvoir et valoriser leurs produits 
ainsi que l’artisanat national. « On 
s’est rendu compte qu’il y a des 
producteurs qui n’arrivent pas 
à rencontrer le marché. Nous 

leur donnons la possibilité de 
le faire et de rencontrer des 
potentiels clients. Cela permet 
aussi à ceux qui travaillent 
au centre-ville et qui n’ont pas 
toujours la possibilité d’aller 
faire le marché de venir ici 

s’approvisionner», a expliqué 
Didier sylvestre Mavouenzela, 
président de la chambre de com-
merce de Pointe-Noire.
Ainsi, en dehors de la quinzaine 
commerciale, co-organisée par 
cette chambre et le Réseau d’éle-
veurs et agriculteurs du Congo 

(REAC) qui a eu lieu chaque 
année et regroupe aussi les pro-
ducteurs et transformateurs des 
produits locaux, les Ponténégrins 

auront dorénavant un marché, 
tous les vendredis de 9 heures 
à 18 heures.  Pour l’instant, 10 
structures au total proposent 
leurs produits au public.
Sur place, on y trouve le café de la 
Maison Eric Arabica (cultivé dans 
la Lékoumou et emballé ici même 
au Congo), les jus de fruits et 
épices de gingembre de Coprod, 
les légumes, fruits, œufs frais et 
autres produits de Espace vert, 
les huiles cosmétiques de BDK, 
la bouillie Nutri–live (mélange de 
mais, riz, arachide et blé), les sa-
lades de fruits et les  jus de fruits 
(mvouta, tondolo, moukondo) 
de Kelgro saveurs naturelles, la 
pâte d’arachide des maisons Em-
boto et Arco. Il y a également les 
macramés (pots de fleurs, porte-
clés, sacs…), des bijoux made in 
Congo et autres. Le marché est 
ouvert à tous producteurs, trans-
formateurs et artisans. Celui-ci 
disposant encore des espaces non 
occupés, Prisca Odzali, manager 
de Kelglo et membre de la fédé-
ration des transformateurs,  les 
appelle à s’inscrire à la chambre 
de commerce pour qu’il y ait une 
diversité de produits.   

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

AGRICULTURE 

Exposition-vente de produits locaux à  
la chambre de commerce

Une vue de l’exposition/ crédit photo Adiac 
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Le Sommet qui a réuni à 
N’Djamena, le 31 octobre, 
les plus hautes autorités 

des six pays de la Communau-
té économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac) a per-
mis d’effectuer un pas en avant 
significatif sur la voie de l’intégra-
tion régionale de cette partie du 
continent, avancée qui n’a rien 
de factice puisqu’elle permettra à 
brève échéance la libre circulation 
des personnes et des biens. Mais 
il n’a pas résolu le problème de la 
division qui se pose à cette région 
en raison du découpage territorial 
effectué à l’époque coloniale, lors 
du Traité de Berlin notamment, 
découpage qui ne tenait aucun 
compte des réalités humaines, so-
ciologiques forgées tout au long 
des millénaires précédents.
 
Trois entités institutionnelles com-
posent aujourd’hui le Bassin du 
Congo, cet immense espace naturel 
qu’unit un fleuve unique et ses nom-
breux affluents, le fleuve Congo : la 
Cémac, la CEEAC (Communauté 

économique des Etats d’Afrique 
centrale), la CIRGL (Conférence 
internationale sur la Région des 
Grands Lacs). Constituées au fil du 
temps sans jamais tenter de se ras-
sembler dans un ensemble unique 
dont l’influence serait sans com-
mune mesure avec celle de chacune 
d’elles, ces différentes institutions 
rassemblent au total quinze nations 
qui ont une histoire commune, 
d’étroites parentés ethniques, un 
environnement unique, des us et 
coutumes proches, bref des liens de 
parenté forts que le temps n’a pas 
dissous et ne dissoudra jamais.
 
Dans le moment présent où ces 
mêmes nations manifestent leur vo-
lonté d’abaisser les frontières artifi-
cielles qui les divisent en bâtissant 
le Fonds bleu du Bassin du Congo 
qui leur permettra de mettre en 
valeur le capital naturel, immense 
et intact il faut le souligner, dont 
elles sont détentrices, rien n’est 
plus important que de rappeler le 
rôle déterminant que jouera inévi-
tablement l’intégration régionale 

dans leur développement à venir. 
Tout comme cela s’est passé en 
Chine, aux Etats-Unis, en Europe, 
en Russie, l’ouverture des fron-
tières entraînera dans cette partie 
de l’Afrique, à très court terme, une 
croissance des échanges de toute 
nature qui génèrera elle-même un 
progrès économique et social dont 
précisément ces puissants groupes 
de nations donnent une idée pré-
cise sur les autres continents.
 
Le mouvement qui s’amorce sera 
d’autant plus fort qu’au-delà des 
langues et des idiomes parlés par 
les différents peuples de la région, 
l’usage commun du français faci-
litera considérablement la mise 
en place des institutions sans les-
quelles la communauté régionale 
relèverait toujours de l’utopie. Il ne 
se heurtera pas, en effet, aux obs-
tacles qui naissent inévitablement 
du manque de compréhension que 
suscite dans un même espace géo-
graphique l’usage de langues diffé-
rentes.
 

Dans le même temps où les pays 
de la Cémac s’emploient à donner 
un contenu concret à leur volon-
té de rapprocher les peuples de la 
sous-région Afrique centrale tout 
entière, et pas seulement les six 
pays membres de cette organisa-
tion, devraient s’attacher à ras-
sembler dans un ensemble unique, 
structuré, organisé les différentes 
communautés qui y cohabitent. Ils 
accélèreraient en effet considéra-
blement le processus conduisant 
à l’émergence du Bassin du Congo 
et effaceraient probablement en 
moins d’une décennie les nom-
breux obstacles qui s’élèvent sur 
cette route.
 
Pour dire les choses de façon en-
core plus claire, la mise en place du 
Fonds bleu offre une magnifique 
occasion de franchir une étape dé-
cisive sur la voie du développement 
durable en fédérant les trois com-
munautés qui aujourd’hui se cô-
toient en feignant de s’ignorer.
 

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

L’intégration régionale, clé de l’émergence

Les activités du mois de 
novembre à l’Institut 
français du Congo de 
Brazzaville se sont 
ouvertes, le 2 novembre, 
avec une rencontre 
littéraire. Le 6 novembre à 
10h00, est prévue la 
formation danse et ceci 
jusqu’au 18. 

Le 8 novembre à 18h30, 
au ciné courts, il y aura : 
Rêve de lion – A propos 
d’Anna … ; à 19h00 : jazz 
à la Cafet’ avec Luwawa-
nu Brazza Jazz. Le 9 no-
vembre à 19h00 il y aura 
de la tradi à la cafet’ avec  
Ntuenia za Sony. Les petits 
enfants seront de nouveau à 
l’honneur le 11 à 10h00, avec 
au programme : Tous à la ban-
quise, histoire … ; à 15h00 
du même samedi, en ce qui 
concerne Images & histoire, il 
y aura : Les idéologies totali-
taires en acte …
Le programme de la deu-
xième quinzaine du mois de 
novembre débute le 15 no-
vembre à 18h30 au ciné-club 
par la projection de : Être et 
avoir ; à 19h00, il y aura le jazz 
à la cafet’ avec : Habit. Le 17 
novembre à 10h00, au pro-
gramme la braderie de livres ; 
à 19h00, la radio cabaret avec 

MDK-SAT. La braderie de 
livres se poursuivra le 18 no-
vembre à 10h00, Vente à bas 
prix. Comme tous les same-
dis, les petits enfants seront 
de nouveau à l’honneur avec 
: Tous à la banquise, Histoire, 
… ; à 16h00, ciné jeunesse 
: Louise en hiver ; à 19h00, 
danse avec la restitution des 
ateliers danse. Le 19 no-
vembre à 15h00 au Karaoké à 
la cafet’ se produira : FB Stars. 
Le 21 novembre à 18h00, au 
ciné itinérant : Louise en hi-
ver. Le 22 novembre à 18h30, 
ciné spécial : A la recherche 
du Vinyle (et 20h). Le 23 no-
vembre à 17h30,  la rétrospec-

tive de l’Union européenne. 
Le 25 novembre à 10h00, les 
petits enfants auront leur der-
nier samedi des petits avec : 
conte, colin mayard à la ferme, 
… ; à 10h00 toujours, il y aura 
la Journée portes-ouvertes ; 
toujours encore à 10h00, Beat 
street du 25 novembre au 02 
décembre.
L’un des temps forts de ce 
mois de novembre, c’est le 
Festival Louis De Funès prévu, 
pour le 26 novembre de 14h à 
21h. Enfin, le 29 novembre à 
18h30, aura lieu le ciné-club 
: Le salaire de la peur ; et à 
19h00, Jazz à la cafet’.

Bruno Okokana

L’équipe de l’Institut français du Congo (Adiac)

INSTITUT FRANÇAIS DU CONGO

Le mois de novembre avec le Festival 
Louis De Funès 

Une délégation de la SFI, filiale de la Banque mondiale (BM),  a resti-
tué, le 4 novembre à Brazzaville, en présence du Premier ministre et 
de plusieurs membres du gouvernement, le résultat des études réali-
sées en vue du démarrage du projet. D’après ces études, la centrale de 
Sounda, située dans le Mayombe, à 70 km de l’embouchure du Kouilou, 
aura une capacité de production oscillant entre 486 et 616 MW, dès son 
entrée en exploitation anticipée prévue en 2024.
Pour faciliter le transport de l’électricité, il est fait obligation à l’Etat de 
raccorder le projet au réseau national, de renforcer 420 km de la ligne 
de transmission bi-terre 400kv entre Pointe-Noire et Brazzaville, puis 
celle d’interconnexion entre Brazzaville et Kinshasa.
Les résultats socio-environnementaux indiquent, quant à eux,  que des 
risques et impacts potentiels seront importants. Il s’agit du développe-
ment des maladies liées à l’eau, menace de la forêt, donc de l’écosys-
tème naturel exceptionnel que regorge cette zone forestière. Pour la 
protéger et assurer son développement, l’Etat devra créer des condi-
tions de conservation de cette biodiversité.
Réitérant la détermination du gouvernement de mener à bien ce projet, 
malgré la situation économique du pays, Clément Mouamba a sollicité 
l’appui des partenaires financiers, notamment la BM.
Le représentant résident de la BM au Congo, Djibrilla Issa, a indiqué 
à cette occasion que la réussite du projet de Sounda est tributaire de 
la réforme du secteur de l’électricité en République du Congo. Cela 
suppose, selon lui, une garantie du contrat d’achat d’électricité viable à 
l’aménageur, le renforcement du réseau de transmission et la réforme 
de la Société nationale de l’électricité, en vue de réduire les pertes 
techniques et commerciales. « La réalisation des infrastructures 

constitue un socle essentiel du développement. Et, le développement 

économique de la République du Congo sera inéluctablement influen-

cé, et même conditionné par le niveau de développement de ses in-

frastructures », a-t-il déclaré.
C’est en octobre 2014 que le Congo a signé un contrat avec la SFI, en vue 
de la réalisation de ces études. Avant celle-ci, ce barrage a fait l’objet de plu-
sieurs tentatives de réhabilitation, a fait savoir le ministre de l’Aménagement 
du territoire et des Grands travaux, Jean Jacques Bouya.
Une fois le barrage de Sounda devenu opérationnel, celui de Moukou-
koulou (74MW), dans la Bouenza, réhabilité, la fourniture en électricité 
en République du Congo sera enfin améliorée.

 Lopelle Mboussa Gassia 

BARRAGE DE SOUNDA

Les résultats des premières 
études disponibles
La première prospection a permis de déterminer les enjeux sur la 
demande ainsi que les impacts sociaux et environnementaux du 
projet, a laissé entendre la Société financière internationale (SFI), 
chargée de réaliser les études de faisabilité.  


